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DÉCRET DU 14 MAI 1958 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 


Le Président de la République, 


Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République française ; 


Vu la communication à lui adressée par le président de l'Assemblée nationale, d'après laquelle 
M. Pierre Pflimiin, désigné comme président du conseil, a obtenu la confiance, de l'Assemblée nationale, 
ensemble la communication par laquelle M. Pierre Pflimlin lui a fait connaitre les notms des membres du 


Gouvernement qu'il a choisis, 


Décrète : 
7 LA 


Art. 1%, — M. Pierre PFLIMLIN est nommé président du conseil des ministres. 


Art. 2. — Sont nommés: 
MA. 

Garde des sceaux, ministre de la justice................................ Robert LECOURT. 
Ministre de la défense nationale et des forces armées................... Pierre de CHEVIGNE. 
Ministre des [inances, des affaires économiques et du plan..... pre Edgar FAURE. 
Minisire de l'éducation Jacques BORDENEUVE. 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme.............. Edouard BONNEFOUS. 
Ministre de l'industrie et du commerce................................ Paul RIBEYRE. | 
Ministre de la France . André COLIN. 
Ministre du travail et de la sécurilé sociale...........,................. . Paul BACON. 
Ministre de la santé publique et de la population... « André MARCSELLI. 
Ministre de la reconstruction et du logement........................... . Pierre GARET. 
Ministre des anciens combattants et victimes de querre................. . Vincent BADIE. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la Répub'ique française, 


Fait à Paris, le 14 mai 1958. 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, ‘ 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ROBERT LECOURT. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Administration centrale. 


Par arrêlé du 6 mai 1958, M. Estimbre (Raymond), secrétaire 
d'administration de c'asse principale (> échelon) (ancienneté du 
5 mars 193%) à l'administration centrale du ministère de la jus- 


Fr, 


lice, est promu à la hors-classe à compter du 5 mars 1957. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 5 mai 1958, sont intégrés dans les cadres des ser- 
vices extérie@s de l'administration pénitentiaire métropolitaine, 
conformément aux dispositions du décret du 2 avril 1556, et reclas- 
sés dans lesdits cadres à compter du 1er octobre 1956, selon les 
dispositions des décrets du 16 février 197 et des textes subsé- 
quents, les fonctionnaires français des cadres pénilentiaires tuni- 


siens dont es noms suivent: 
Dans l'échelle de rémunération 1-C. 


Au 5% échelon, avec une ancienneté de 4 an 22 jours, M. Amar 
(Lucien), surveillant de 6° classe, à compter du 1° juillet. 1955, 
avec anciennelé du 9 septembre 1953, pris en charge visoire- 
ment «n cette qualité par décision du 24 octobre 1957 el afiecté à la 
maison centrale de Toul. 

Au & échelon, avec une ancienneté de 8 jours, M. Bandiera 
(Antoine), surveillant de 6° classe, à compter du 1 juillet 1955, 
avec ancienneté du 23 septembre 192, pris en charge provisoire- 
ment en celle qualité par décision du 10 atril 1958 et affecté à la 
maison d'arrêt de Douai, 

Au-e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 9 mois 28 jours 
et élevé au 6 échelon, à compter du 3 décembre 1956, M. Ben- 
bouzid Adbelaziz, surveillant de 6 classe, à compter du 1° juil- 
let 1953, avec ancienneté du 3 décembre 19%, pris en charge pro- 
visoirement en cetle qualité par décision du 16 janvier 198 et 
affecté à la maison d'arrêt de Châlons-sur-Marne, 

Au 5° échèlon, avec une ancienneté de 1 an 3 mois 2 jours, 
M. Blathère (Jean), surveillant de 6° classe, à compter du 1 juil- 
let 1953, avec ancienneté du 29 juin 1%3, pris en charge provi- 
soirement en cette qualité par décision du 2% octobre 197 et aflecté 
au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Blachére est en outre placé, sur sa demande, dans la posi- 
tion de disponibiiité à compter du 1er novembre 1957. 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 10 mois 22 jours, M. Cami- 
lieri (Louis), surveillant de 6° classe, à compter du fer Juillet 1955, 
avec ancienneté du 9 novembre 1918, pris en charge provisoire- 
ment en celte qualilé par décision du 27 août 197 et aflecté à la 
maison d'arrêt de la Santé, 

Au 6 échelon, avec une ancienneté de 4 an 8 mois 7 jours et 
élevé au 7° échelon, à compter du 24 janvier 1958, M. Casalta (Jean- 
Baptiste), surveillant de 6° classe, à compter du 1 juillet 1955, 
avec ancienneté du 24 jonvier 191, pris en charge provisoirement 
en celte qualité par décision du 24% octobre 19%7 el aflecté à la 
maison d'arrêt de Loos. 

Au 3 échelon, avec une ancienneté de 4 mois 26 jours, M. Chet- 
culi (Pascal), surveillant de 6e classe, à compter du fer juillet 1956, 
avec ancienneté du 5 mai 1%4, pris en charge provisoirement en 
celle qualité par décision du 23 septembre 1957 et affecté à la mai- 
son d'arrêt de la Santé. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 4 mois 3 jours, M. Debono 
(Pierre), surveillant de Ge casse, à compter du 1 juillet 1955, 
avec anciennelé du 23 mai 19%2, pris en charge provisoirement 
en celle qualité par décision du 27 août 19%7 et afleclé à la maison 
centra'e de Caen. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 21 jours 
et élevé au 7e éche:on, à compter du 10 mars 1957, M. Di Corrado 
(Benoit), survei:lant de classe, à compter du 1e juillet 1956, 
avec anciennelé du 16 mars 1950, pris en charge provisoirement 
en cetle qualilé par décision du 10 avril 1958 et affecté à la maison 
d'arrêt de Douai, 

Au 7e échelün, avec une ancienneté de 11 mois, M. Doussède 
(Max), surveillant de ü* classe, à compter du 4er juiliet 19%55, avec 
ancienneté du 1er novembre 1918, pris en charge provisoirement 


en celle qualité par décision du 23 septembre 19%57 et affecté à la 
maison d'arrêt de Loos. 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4% jours, M. Genna 
(Marius), surveillant de 6e c'asse, à compter du fer juillet 1956, 
avec ancienneté du 27 septembre 1951, pris en charge provisoire- 
ment en cetle qualité par décision du 23 septembre 1957 et aflecté 
à la maison d'arrêt de Loos 


Au 5% éche'on, avec une ancienneté de 11 mois 11 jours, M. Gia- 
calone (Sébastien), surveillant de 6° classe, à compter du 1% juil- 
let 1956, avec anciennelé du 2% octobre 1953, pris en charge pro- 
visoirement en celle qualité par décision du 23 septembre 19%57 et 
affecté à la maison d'arrêt de la Santé. 

Au 6° éche'on, avec une ancienneté de 2 ans 14 jours et élevé 
au 7% échelon, à compter du 17 septembre 1957, M. Grasta (Fran- 
çois), surveillant de 6° c'asse, à compter du 1% juillet 1556, avec 
ancienneté du 17 septembre 1950, pris en charge provisoirement 
en cette qualité par décision du 15 février 1958 el affecté à la maison 
d'arrêt de Beaune. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 3 mois 10 Es M. Igle- 
sias (Agudo), surveillant de 6° classe, à compler du 1°” juillet 1955, 
avec eanciennelé du 21 juin 1%4, pris en charge provisoirement 
en celle qualité par décision du 27 août 1957 et aflecté à la maison 
centrale de Caen. 

Au 5e échelon, avec une ancienneté de 7 mois, M. Jullière (Louis), 
surveillant de 6° classe, à compter du 4e juiliet 1956, avec ancien- 
neté da 17 mars 1934, pris en charge provisoirement en celle qua- 
lité par décision du 24 octobre 1957 el affecté à la maison d'arrêt 
de Douai. 

Au 6e échelon, avec une añcienneté de 5 mois 29 jours, M. Mer!z 
(Georges), surveillant de 6e classe, à compter du {® juillet 1955, 
avec ancienneté du 2 avril 1952, pris en charge provisoirement 
en cette qualité par décision du 27 août 1957 et affecté à la maison 
d'arrêt de Beauvais. 

An 7% échelon, avec une ancienneté de 2 ans 6 mois 8 jours et 
élevé au 8e échelon, à compter du 23 mars 1957, M. Olmiccia (Domi- 
nique), surveillant de 6 classe, à compter du 1 juillet 1955, avec 
ancienneté du 23 mars 1947, pris en charge provisoirement en 
celle qualité par décision du 15 février 1958 ct aflecté à la maison 
d'arrêt de Châ!ons-sur-Marne. 

Au 6° échelon, sans ancienneté, M. Pastor (Rémy), surveillant 
de 6° classe, à compter du 1 juillet 19%, avec ancienneté du 
4er octobre 1952, pris en charge provisoirement en cette qualité 
À pm du 27 août 1957 et afleclé à la maison d’arrêt de la 

Au 6e échelon, avec une ancienneté de 10 mois, M. Piera (Théo- 
dore), surveillant de 6» classe, à compter du fer juillet 1955, avec 
ancienneté du 1 décembre 1%1, pris en charge provisoirement 
en celte qualité par décision du 27 août 1957 ct affecté à la maison 
d'arrêt de Corbeil. ; 

Au 7e échelon, avec une ancienneté de 8 mois 3 Jours, M. Romera 
(Joseph), surveillant de 6 classe, à compter du fer juillet 41955, 
avec ancienneté du 28 janvier 1919, pris en charge provisoirement 
en celle qualité par décision du 23 septembre 1957 et aflecté à la 
maison d'arrêt de Toulouse, 

Au % échelon, avec une anciennelé de 1 an 2 mois 28 jours, 
M. Rosselli (André), surveillant de 6e classe, à compter du 1# juil- 
let 1955, avec ancienneté du 3 juillet D en charge provi- 
soirement en cette qualité par décision du août 197 et affecté 
à la maison d'arrêt de la Santé. 


Au 5° échelon, avec une ancienneté de 1 an 9 mois et élevé 
au 6 échelon, à compter du 1 janvier 1958, M. Rouchon (Hya- 
cin'he), surveillant de 6° classe, à compter du 1° juillet 1955, avec 
anciennelé du 1% janvier 1953, pris en charge provisoirement en 
celte qualité par décision du 27 août 1%7 et aflecté au centre péni- 
tentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Au 7e échelon, avec une ancienneté de 1 an 4% mois 28 jours, 
M. Soufr (Joseph), surveillant de 6e classe, à compter du 1 juil- 
let 195, avec _anciennelé du 3 mai À ge en charge provisoi- 
rement en celle qualité par décision du 24 octobre 1957 et aflecté 
aux prisons de Fresnes. 

Au % échelon, avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 20 jours 
et élevé au 6° échelon, à compter du 11 novembre 1956, M. Straz- 
zera (Joseph), surveillant de 6 classe, à compter du 1e juillet 1955, 
avec anciennelé du 11 novembre 1952, pris. en charge provisoire- 
ment en celle qualité par décision du 23 septembre 1957 et affecté 
aux prisons de Fresnes. 

Le trailement correspondant au présent reclassement doit être 
servi aux intéressés à compler de la date de leur cessation de paye- 
ment par le Gouvernement tunisien. 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 3 mai 1958: 


La démission de M. Ollier (Jean-Pierre-Emi), notaire À la rési- 
dence d'Hérimoncourt, canton de ce nom (Doubs), est acceptée. 


Sont nommés: 

M. Aldebert (Alphonse-Jean-Louis), notaire à la résidence de 
Beauiieu-sur-Dordogne, canton de ce nom (Corrèze), en remplace- 
ment de M. Cibrand (François), démissionnaire. 


M.  Alligier (André-Raymond-Noé), notaire à Ja résidence 
d’A'boussière, canton de Saint-Peray (Ardèche), en remplacement 
de M. Dussuc (Paul-Joseph-Elie), missionnaire, 


M. Bataille (René-Jean-Joachim), notaire à la résidence de Cas- 
telnau-d’Estrefonds, eanton de Fronton (Haute-Garonne), en rem- 
placement de M. Barthes (Odon-Marie-Léon), démissionnaire, 


| 
= 
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|! M. Jehanne (Désiré-Lucien-Bernard-Eugène), notaire à la résidence 
de la Chapalle-en-Juger canton de Marigny, (Manche), en remplace- 
ment de M. Cleraux (Pierre-Joseph Guy), missionnaire. 

: M. Ollier (Jean-Pierre-Emile), notaire à la résidence de Montbé- 
liard, canton de ce nom (Doubs), en remplacement de M. Mouhot 
(André-Pierre-François), démissionnaire. 

M. Vican (Georges-Pierre), avoué près le tribunal de première 
instance de Saint-Caiais (Sarthe), en remplacement de M. Picard 
(Fernand-Savinien), démissionnaire. 

Mme Canchon (Cyprienne), épouse PBargis, den greffier de la 
justice de paix de Bapaume (Pas-de-Calais), greflier de la justice 
de paix de Bertincourt (même département), en remplacement de 
M. vaux (Paui-Henri-Joseph), décédé. 

: M. Boissier (André-Georges), huissier de justice au tribunal de 
première instance de Tarascon (Bouches-du-Rhône), en remplace- 
ment de M. Guillod (Joseph-Victor-Eugène}), démissionnaire. 

M. Boulet (André-Robert), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Rambouillet. (Seine-et-Oise), en remplacement de 
M. Masson (Pierre-Emmanuel), démissionnaire. 

M. Jenoudet (Maurice-Eli:-Gaston), huissier de justice du tribunal 
de pe instance de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de 
brosses (Louis-Maurice), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Achard (Charles-Jean), ancien notaire à la résidence de Rei- 
gnier (Haute-Savoie). 

M. Boucheix (Sidoine-Jean-Baptiste), ancien notaire à la résidence 
d'Herment (Puy-de-Dôme). 
- M. Fabignon (Gustave-Pierre), ancien notaire à la résidence de 
Neuilly-en-Thelle (Oise). 
(Joannès-Henri), notaire à la résidence de Panissières 

ire). 
: M. Bennet (Louis-Adrien-Marie)\, ancien huissier de justice du 
tribunal de première instance de la Seine. Ê 


Par arrêté du 30 avril 1958, M. Chachuat (Eugène), greffier de 
classe principale (5° échelon) au tribunal de première instance de 
la Seine, en congé de ru durée, est admis, sur sa demandée, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté du 5 mai 1958, M. Berger (Antonin), greffier de classe 
principale (3% échelon) (ancienneté du 19 juillet 1957) au tribunal 
de première instance de Belfort, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 15 août 1958. 


Secrétaires de parquet. 


Par. arrêté du 5 mai 1958, M. Paoli (Marcel), secrétaire principal 
de classe exceptionnelle des polices de l’Indochine, est, à compter 
du 15 novembre 1957, intégré dans le corps des secrétaires de 

arquet des cours et tribunaux à la classe exceptionnelle (3% éche- 
on), avec ancienneté dans cet échelon remontant au 11 mai 1956 
et titularisé dans le grade correspondant, 


M. Paoli est aflecté au trijunal de première instance de Saint-Pol. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Contrôle civil. 


Par décret en date du 14 avril 1958, la démission présentée 4 

M. Jacques Martin, contrôleur civil de Tunisie, 2 classe (2 éche- 

lon), .en est acceptée. M. Jacques Marlin est radié 

des cadres es contrèles civils de Tunisie à la date du présent 
cret. | 


Par décret en date du 7 mai 1958, M. Louis Bersot est radié des 
cadres des con!rôles civils de Tunisie à compter du 4° mai 4957. 


Par décret en date du 7 mai 1958, après constatation de majo- 
rations PE service du travail obligatoire, accordées en application 
de la loi du 14 mai 1951, la situation administrative du contrôleur 
civil en Tunisie désigné ci-après est ainsi fixée: 

M. Alexis Nouaïilhac, contrôleur civil adjoint de 3 classe (indice 
200) du 1er janvier 1949, est reclassé dans ce même | ++ avec 
ancienneté du 9 décembre 1947; contrôleur civil adjoint de 2° classe 
(indice 389) avec arcienneté du 8 juin 1950; contrôleur civil adjoint 
de 1re classe (indice 420) avec ancienneté du 9 août 4952 (majora- 
tion épuisée). 


Par décret en date du 7 mai 1958, est nommé contrôleur civil 
LR pisse (indice 500), à compter du 31 décembre 4954, M. Alexis 


Par arrêté du 7 mai 1958, est intégré dans le nouveau corps et 
classé ainsi qu'il suit, par application du tableau annexé au écret 
du 19 janvier 1953: 

Contrôleur civil de fre classe (fer échelan) (indice 500) : M. Alexis 
Nouailhac, à compter du 31 décembre 1954. 

Les dispositions da présent arrêté annulent et remplacent les 
dispositions contraires de l'arrêté du 30 mai 1156. 


Par décret en date du 7 mai 1958, M. Alexis Nouailhac, contrôleur 
civil de 4e classe tte échelon), est élevé au 2 échelun de son 


grade (indice 540) à compter du 31 décembre 1956. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


écret du 7 mai 1958 approuvant la dissolution d'une association 
* d'utilité publique et l'attribution de son actif à une 
tion également reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 7 mai 1958, la dissolution de l'association 
reconnue d'utilité publique dite Société d'action contre la licence 
dans les rues et E lieux publics et contre la pornographie et 
l'attribution de son actif à l'association reconnue d'utilité publique 
dite Centre éducalif d'action sociale et familiale, le Moulin Vert 
à Paris, ont été approuvées. A élé, d'autre part, abrogé le décret 
du 8 avril 1924 qui avait reconnu la Société d'action contre la licence 
dans les rues el les lieux publics et contre la pornographie comme 
élabiissement d'utilité pubiique, 


Décret du 9 mai 1958 approuvant l'érection 
d'un monument commémoratif à Ramatuelle (Var). 


Par décret en date du 9 mal 1958, est approuvé le projet d'érection 
du monument commémoratif suivant: 

Ramatuelle (Var). — Monument commémoratif des réseaux de la 
Résislance 


Rémunération des fonctionnaires de l'Etat enseignant dans les cours 
professionnels, cours d'art appliqué d'artisanat rural et d'ensei- 
gnement ménager créés à la demande des collectivités locales. 


L 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel et commercial; 

Vu l'ordonnance n° 45-995 du 17 mai relative aux services 
publics des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments publics; 

Vu le décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant le taux de rému- 
nération des heures supplémentaires d'enseignement eflecinées per 
les personnels enseignants des établissements d'enseignement du 
second degré, de l'enseignement technique, par les professeurs des 
écoles normales primaires el par les professeurs et les maitres d'édu- 
cation. physique et sportive ; 

Vu l'arrêté interministériel dun 49 septembre 19% relatif à la rému- 
néralion des fonctionnaires assurant un service d'enseignement 
dans les cours professionnels, les cours d'art appliqué, d'artisanat 
rural et d'enseignement ménager, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Par application de l'article 7 de l'ordonnance n° 45-995 
du 17 mai 1915, les services d'enseignement général ou pratique 
assurés par les fonctionnaires de l’Elat dans les cours pro'essionnels, 
les cours d’art appliqué d'artisanat rural et d'enseignement ménager 
créés à la demande des collectivités locales dans le cadre du titre V 
de la loi du 2% juillet 1919 sont rémunérés par ces dernières ainsi 
qu’il suit. 

Art. 2. — Pour l'année 1957, ces services sont rémunérés an moyen 
d’une indemnité fixée par heure supplémentaire d'enseignement 
dans la limite des taux maximums ci-après : 

Enseignement Enseirnement 


général. pralique. 
Du 1er janvier au 230 avril 1957... : 45.800 
Du fer mai au 31 octobre 1957........... . 36.837 17.080 
A compter du 1e novembre 1957.......... 37.917 17.23% 
Art. 3. — À compter du fer janvier 1958, ces services sont rému- 


nérés au moyen d'une indemnité dont le montant, fixé par heure 
supplémentaire d'enseignement, ne pourra être supérieur aux taux 
résuitant de l'application des dispositions du décret n° 50-15 du 
6 octobre 1950 pour les services ci-dessous visés : : 
Services d'enseignement général. — Indemnités pour heures sup- 
plémentaires d'enseignement des professeurs certifés ou licenciés 
assurant un enseignement général dans les collèges techniques ou 
établissements assimilés, 
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Services d'enseignement pratique. — Indemnités pour heures sup- 
plémmentaires d'enseisnement des professeurs techniques adjoints 
assurant un enseignement pratique dans les collèges techniques ou 
élablissements assimilés. 

Art, — L'arrêté du 19 septembre 1936 susvisé est abrogé. 

Art. 5. — Le directeur général de l’enseignement technique au 
ministère de l'éducation nalivnale, de la jeunesse et des sports, le 
directeur de l'aiministration déparlementaie et communale au minis- 
tère de l'intérieur et le directeur du budget au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chagun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dun présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1958. L L 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ABEL THOMAS. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des Sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
LÉON SILVERFANO. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Approbation de la participation des départements du Gard et de 
l'Hérauit à la Compagnie nationale d'aménagement de la région 
du Bas-Rhône et du Languedcc, 


Par arrêté en date du 7 mai 19%, ont été approuvées les délibéra- 
tions en date des 16 novembre 1%w du conseil général du Gard et 
29 octobre 1955 du conseil général de l'Hérault relatives à la parti- 
cipation de ces départements au capital de la Compagnie nationale 
d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc par la 
souscription respective de 100 millions de francs. 


Approbation de la participation du département du Haut-Rhin 
à la Société immobilière industrieile du Haut-Rhin. 


1 
Par arrêté en date du 7 mai 1958, a été approuvée la délibération 
en date du 27 novembre 1954 du conseil général du Haut-Rhin concer- 
pant la parlicipation du département à la Société immobilière indus- 
trielle du Haut-Rhin par la sousfription de 1.200.000 F du capital 
social fixé à 3 millions de francs. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 7 mai 1958 portant titularisation 
dans le cadre de l'expansion économique à l'étranger. 


Par décret en dale du 7 mai 1958, M. Nouaïlhac (Alexis), contrô- 
leur civil de Tunisie, normmmé par arrêté en date du 29 mai 1957 
à un emploi d'attaché commercial dans les termes de l'article 2 
du décret no 57-6% du 18 mai 1957, est, à compter du 1e décembre 
4957, titularisé dans le grade correspondant à son emploi, par appli- 
cation des disposilions de l'article 3 dudit décret. 


Décret du 7 mai 1958 portant radiation des cadres 
d'administrateurs civils au Service des enquêtes économiques. 


Par décret en date du 7 mai 19%8: 

M. Kiefer (Maurice), titularisé en qualité de contrôleur d'Etat à 
dater du 4e janvier 1%%6, est radié, à compter de cette date, du 
corps des administrateurs civils au service central des enquêtes 
économiques, 

M. Unal (Pierre-Marie-Louis), nommé en qualité de receveur- 
percepteur avec eflet du 1 janvier 19356, est radié, à compter de 
cette date, du corps des administrateurs civils au service central 
des enquêtes économiques. 

M. Guingamp (Raymond), intégré dans le corps des administra- 
teurs civils du secrétariat d'Etat à la marine marchande à dater 
du fer décembre 1956, est radié, à compter de cette date, du comps 
des administrateurs civils au service central des enquêtes écono- 
miques, 


Autorisation d’une opération du fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides alimentaires. 


Par arrêté interministériel en date du 14 avril 1958, a été autorisée 
la price en charge par le fonds de soutien et de régularisation du 
marché des oléagineux fluides alimentaires d’une dépense de 
600 millions de francs en vue d'a:surer, au cours de la campagne 
1957-1958, l’approvisionnement de l'Algérie en huiles brutes de colza 
et assimilées. 


Taux d'intérêt, table de mortalité et chargements à utiliser pour 
le calcul des primes et des réserves mathématiques des assurances 
en cas de vie et bases de calcul des valeurs de réduction 
des contrats d'assurances en cas de vie et de décès. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu la loi du 13 juillet 1920 relative au contrat d'assurance ; 

Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les 
entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et ten- 
dant à l’organisation de l'injustrie des assurances; 

Vu le décret du 30 décembre 1938 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la constitution des sociétés d'assurances et 
de capitalisation, des tonlines et des syndicats de garantie et pour 
le fonctionnement et le contrôle de ces organismes; 

Vu le décret du 17 août 1951 relaiif aux cautionnements et aux 
réserves exigibles des sociétés d'assurances et de capitalisation; 

Vu i'arrêlé du 27 avril 1948 fixant de nouvelles règles de calcul 
au minimum des réserves mathématiques et modifications des tarifs 
d'assurances sur la vie; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1957 modifié par l'arrêté du 30 décembre 
1%7 fixant pour les assurances en cas de décès de nouvelles règles 
de calcul au minimum des réserves mathématiques et table de 
mortalité à employer pour le calcul des primes; 

Vu l'avis du conseil national des assurances en date du 28 mars 
1958, 

Arrète : 

Art, 4er, — Tous les visas accordés antérieurement à la publi. 
cation du présent arrélé pour les tarifs d'assurances en cas de 
vie sont révoqués. Cette révocation prend effet le 4er juillet 41958. 


Art. 2. — Les nouveaux tarifs doivent être établis d’après la 
table annexée au présent arrété, 

Cette table sera utilisée à titre provisoire et pour une durée de 
cinq ans au maximum à partir de la publication du présent arrêté, 
l'âge des femmes pouvant être abaissé de cinq ans au plus. Les 
taux d'intérêt utilisés sont: le taux de 4,50 p. 100 pour les combi- 
naisons # primes uniques et le taux de 3,50 p. 100 pour les combi- 
naisons à primes annuelles. 


Art. 3. — Les tarifs doivent être établis avec les chargements 
minima suivants sous réserve des dispositions de l’article 4: 


19 Combinaisons à primes uniques. 


a) Assurances collectives de rentes. 


Frais d'acquisition : 2 p. 100 de la prime unique brute (y compris 
les frais d'inspection). 

Frais d'entrée : 10 p. 100 du montant de la rente à l'expiration du 
différé. 

Frais de gestion: 3 p. 190 du montant de la rente pendant le ser- 
vice de celle-ci (y compris 1 p. 190 pour les frais de payement); 
0,5 p. 1.000 par année de différé du capital constitutif d'inventaire 
de Ja rente à l'expiration du différé augmenté du chargement de 


40 p. 100. 


b) Assurances collectives de capitaux. 


Frais d'acquisition: 2 p. 109 de la prime unique brute (y compris 
les frais d'inspection). | 

Frais de gestion: 0,50 p. 1.000 du capital par année de diféré; 
4 p. 100 de la prime unique pure. | 


c) Assurances individuelles de rentes. 


Frais d'acquisition : 3 p. 100 de la prime unique brute (y compris 
les frais d'inspection), 
Pour les rentes immédiates : 
Frais d'entrée: 20 p. 400 de la rente; 
Frais de gestion: 3 p. 400 de la rente annuellement (y compris 
4 p. 100 pour frais de payement). S 
Pour les rentes différées: 
Frais d'entrée: 20 p. 100 de la renté à l'expiration du différé; 
Frais de gestion: 3 p. 100 de la rente pendant le service de celle-ci 
(y compris 1 p. 100 pour les frais de payement); 0,50 p. 1.000 par 
année de différé du capital constitutif d'inventaire de la rente à 
l'expiration du différé augmenté du chargement de 20 p. 400, 
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d) Assurances individueïles de capitaux. 


Frais d'acquisition: 3 p. 100 de la prime unique brute (y compris 
Jes frais d'inspection) ; 

Frais de gestion: 0,50 p. 1000 du capital par année de difiéré; 
4 p. 100 de la prime unique pure. 


20 Combinaisons à primes annuelles. 


Frais d'acquisition: 3 p. 100 du cumul des primes brutes annuelles 
avec maximum de 20 (y compris les frais d'inspection) ; 
Frais d’encaissement: 3 p. 100 de chaque prime brute. 


a) Rentes différées. 


Frais d'entrée: 20 p. 100 de la rente au terme du difléré; 

Frais de gestion: 3 p. 100 de la rente pendant le service de 
celle-ci (y compris 1 p. 100 pour les frais 4e payement) ; 0,50 p. 1.000 
par année de différé du capital conslilutif d'inventaire de la rente 
à l'expiration du différé augmenté du chargement de 20 p. 100. 


b) Capitaux différés. 


Frais de gestion: 0,50 p. 1.000 du capital par année de différé; 
4 p. 100 de la prime unique pure. 

Art. 4. — Aucun abattement n'est admis sur ces chargements, 
sauf lorsqu'il n'est payé aucune commission et octroyé aucune rétri- 
bution sous quelque forme que ce soit pour l'acquisition des contrats 
d'assurances; les entreprises qui l'ont slipulé dans leurs statuts 
doivent établir leurs tarifs sans lenir compte des chargements d'ac- 
quisition. 

Art. 5. — Dès la publication du présent arrêté, sont considérés 
comme ayant oblenu le visa du minislre des finanres, des aflaires 
é:onomiques et du plan, mais doivent néanmoins lui être commu- 
niqués avant usage, les tarifs élab:is d'après les bases fixées par les 
articles 2 et 3. 

Art. 6 — Le montant d2s réserves mathématiques doit être cal- 
culé au minimum d'après la table de mortalité et le taux d'intérêt 
fixé à l’article 2 et d’après des primes d’inventaires comportant au 
moins les chargements de gestion prévus à l'article 2. 


Art. 7. — Les sociétés doivent calculer les réserves mathémati- 
ques de tous les contrats individuels et collectifs de rentes viagères 
immédiates et différées en cours au 31 décembre 1957, en leur appli- 
quant, lors de tous leurs mventaires annuels à partir de cette date, 
les bases techniques définies à l’article 6 ci-dessus. 

Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan peut 
toutefois, sur la demande des sociélés, accorder, pour l’amortisse- 
ment de la charge supplémentaire leur incombant au 31 décembre 
1957 du fait de cette modification des. bases de calcul desdites 
réserves, des dé'ais ne pouvant, en principe, dépasser cinq ans. 

A cet effet, les sociétés qui demanderont au ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan de bénéficier de ces délais 
devront soumettre à son agrément les modalités du plan d'amortis- 
sement quelles se proposent d'adopter. 


Art. 8 — Les valeurs de réduction doivent être au moins 
égales à celles que l'on obtiendrait au moyen d'un caleul établi 
sur les bases suivantes: ' 

1° Assurances en cas de vie: 

Le taux d'intérêt prévu à l’article ? et les chargements de gestion 
prévus à l’article 3, y compris les frais d'entrée pour les rentes 
différées. 

2° Assurances en cas de décès: 

Le taux d'intérêt de 3,50 p. 100 et les chargements suivants: 

15 p. 1000 du capital initial pour frais de règlement, supposés 
constitués au moment de :’exigibilité ; 

4,5 p. 1.000 du capital initial par année de durée du contrat; 

3,5 p. 1.000 du capital initial pour chacune des années res- 
tant à courir jusqu'à la date de cessation du payement des primes 
initialement prévues au contrat. 


Art. 9. — I est interdit aux sociétés et à tous intermédiaires 
d'abandonner tout ou partie des commissions d'acquisition ou d'’en- 
caissement et de consentir une réduction quelconque sur les primes 
des tarifs fixés par le présent arrêté et l'arrêté du 20 mai 1957. 

Art, 10. — La révocation des visas accordés antérieurement à la 
publication de l'arrêté du 20 mai 1957 est reportée à la date du 
juillet 1958, 

Art. 11. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
1 présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
b'ique française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1958. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LARLE, 


Assurances en cas de vie. 


Table de mortalité P. F. 1946-1949 rectifiée et ajustée 


1, = nombre des vivants à l'âge x. 


par la formule de Makeham, dile Table Petit. 


d, = nombre des décès entre l'âge x et l'âge x + 1. 


x de \ de 
(] 1.000.000 52.920 53 866.385 5.649 
1 947.080 5.123 54 860,726 6.163 
2 941.947 1.375 55 854.973 6.725 
3 940.572 583 56 817.818 7.312 
4 939.989 40% 57 810. 506 8.0i8 
5 939.585 33 08 832.188 8.749 
6 920.247 282 59 823.799 9.547 
7 938.965 244 60 811.192 10.422 
928.721 216 61 803.770 11.573 
9 978.505 497 62 792.397 12.385 
10 098.208 188 63 780.012 13.479 
41 938.120. 188 64 766.532 11.648 
42 97.952 197 6 701.885 5.902 
143 937.735 66 725.983 11.229 
44 997.510 273 67 718.724 18.60 
45 7.257 300 6 700.124 20.094 
16 936.957 256 69 680.020 "1.618 
17 936.601 412 70 G:8.412 23.137 
148 936.189 487 71 635.275 94.782 
19 - 935.702 66 72 610.493 %.370 
20 995.066 795 97.962 
954.271 914 7 506.152 29.487 
22 933.327 961 75 526.665 30.926 
9,3 922.366 988 76 495.739 32.233 
931.378 1.006 71 463.506 23.359 
930.372 1.093 78 430.147 

% 929.339 1.059 79 295.881 | 34.889 
97 928.280 1.095 80 260.992 35.182 
% 927.185 1.191 81 225.810 35.100 
99 926.054 1.167 82 290.710 24.600 
30 924.887 1.212 83 246.110 3.653 
31 923.675 1.265 84 992 32.254 
32 92 .410 1.319 85 190.203 30.402 
921.091 1.382 86 159.801 1% 

34 919.709 87 131.605 2.49 
25 918.265 1.524 83 106.156 » GB 

26 916.741 1.604 89 83.58 419.535 

37 1.702 90 16.112 
n3.4%5 1. o1 47.01 

29 911.626 1.914 | Lu 31.210 10.504 

40 909.722 2.047 93 23.736 7.945 

41 907.675 2.187 91 15.791 5.756 

42 005.488 2.345 95 10.035 3.974 

43 005.113 2.514 96 6.061 2.601 

pa 900.622 2.711 97 3.160 1.605 

45 897.921 2.918 1.855 

46 895.003 3.150 99 128 

47 891.82 3.416 100 129 217 

48 888.437 3.705 101 122 112 

19 884.722 4.026 102 70 46 

50 880,706 4.277 103 21 16 

51 876.329 4.758 104 8 6 

52 871.571 5.186 105 2 2 
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Dérogation à la réglementation des cumuls de pensions 
et de rémunérations publiques. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Va le déc'et-loi du 29 octobre 1956, ensemble les textes qui l'ont 
modifié, et notamment le décret n° 55-597 du 11 juilet 1%, 


Arrête : 

Art. fr, — Les agents du Comité des amitiés africaines, asso- 
tiation reconnue d'utilité publique par décret en date du 21 mai 
493, sont autorisés à cumuler sans dimilätion leurs rémunérations 
avec les pensions de retraites dont ils peuvent être titulaires. 

Art, 2. — Le directeur de la detle publique est chargé de l’exé- 
culion du présent arrêlé, qui prend effet à compler du {+ janvier 
4957 pour une durée de trois ans. 

Fait à Paris, le 13 mai 1958. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURPISSE. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret du 7 mai 1958 fixant l'étendue das zones et les servitudes 
applicables autour des stations et sur le parcours de la liaison 
hertrienne Paris—Lilie. 


Par décret en date du 7 mai 1958: 

Sont approuvés les plans fixant les limites des zones secondaires 
de dégagement des stations de Meudon (Seine-et-Oise), la Neuville- 
d'Aumont (Oise), Belleuse (Somme), Bavincourt (Pas-de-Calais), 
Bouvigny-Boyeftles (Pas-de-Calais) et Loos (Nord) situées sur Ja 
liaison hertzienne Paris—Lille, ainsi que des zones spéciales de 
dégagement entre ces stations. 

Les zones secondaires de dégagement sont définies sur ces plans 
ar les tracés en jaune et les zones spéciales de dégagement par 
es tracés en vert. 

Sont applicables à ces zones les dispositions du code des postes, 
télégraphes et téléphones, articles L. 98 et L. 99 (alinéas 1er, 2 et 4). 

parlie la plus haute des obstacles créés dans ces zones pe 
devra pas dépasser les cotes fixées sur les plans. 

Sont également approuvés les plans fixant les limites des zones 
de serviludes des mêmes stations heriziennes de Meudon (Seine- 
et-Oise), la Neuville-d'Aurmont (Oise), Belleuse (Somme), Bavincourt 
(Pas-de-Calais), Bouvigny-Boveffles (Pas-de-Calais) et Loos (Nord). 

Les zones de protection sont définies sur ces plans par les tracés 
en bleu et les zones de garde par les tracés en rouge. 

Sont respectivement applicables à chacune de ces zones les dis- 
positions des paragraphes 4 et b de l'article 108 du code des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Dans les zones de garde radioélectrique, les installations, maté- 
riels et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 193 existant 
à la date du présent décret devront être modifiés ou transformés 
dans le délai maximum de un an à compter de la notification faite 
aux propriélaires ou usagers. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets du 7 mai 1958 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 mai 1958, M. Martin, professeur à la 
faculté des sciences de l'université de Rennes, est nommé dans 
la chaire de calcul différentiel et intégral de ladite faculté (dernier 
titulaire: M. Antoine), à compter du fer mars 1958. 


Par décret en date du 7 mai 1938, M. Torquebiau, maître de confé- 
rences à la faculté de théologie catholique de l'université de Stras- 
bourg, est nommé, à compter du fer janvier 198, professeur Ltu- 


lire à titre personnel. 


Décret du 7 mai 1958 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 7 mai 1958, le titre de professeur honoraire 
de la facullé des lettres de l'université de Lyon est conféré à 
M. Arinand Minard, ancien professeur de celle faculté. 


Commissions administratives paritaires. 


Le ministre de l'éducation nationa'e, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la func- 
tion publique, 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires,; 

Vu le décret du 2% juillet 1917 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de l'articie 2 de la loi du 19 octobre 
19:16 et relalif aux commissions administratives paritaires, modifié 

ar les décrets des os novembre 19:8, {+ janvier 1950 et 11 juillet 

950 ; 
Vu l'arrêté du 9 mars 1953 “réant trois commissions administra- 
tives parilaires p'ovisoires auprès du directeur du Muséum national 
d'histoire naturelle, 


Arrètent: 

Art. er, — Trois commissions administratives paritaires provi- 
soires sont constitutes auprès du directeur du Muséum national 
d'histoire naturelle pour les corps suivants: 

1° Corps du personnel de service et de surveillance; 

2° Corps du personnel de la culture ; 

3o Corps du personne! administratif. 

Art. 2. — La composition de ces trois commissions paritaires est 
fixée conformément aux tàäb:eaux ci-après: 


NOMBRE 
de représentants | NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 


du personnel nati 
GRADES à élire. de l'adminietration. 


Sup- Titu- 
léan! ts. | aires. Titulaires, Suppléaats. 


1° Corps du personnel de service et de surveillance. 


Adjudants, gardien 1 1 Le directeur. | L'assesseur, 
chef, brigadiers et 
sous-bri:adiers. 

Gard:ens de ména- 2 2 1 professeur. | { professeur. 

crie, garçons de Le secrétaire | 1 sous-directenr 
abora'oire, gar- du Muséum. | de laboratoire, 
diens de galerie et 
gardes militaires, 
conducteurs auto- 


mobiles. 
% Corps du personnel de la culture. 
Jardiniers chefs... 1 1 Le directeur. | L'assesceur. 
Jardiniers  auxiliai- 1 1 1 professeur, | Le secrétaire du 
res p rimanent(s. Muséum, 
3° Corps du personnel administratif. 
Surveillants géné- 1 1 Le directeur. | L'assesseur, 


raux, secrétaires 

comptables. 
Commis et agents 
de bureau. 


Le secrétaire | 1 sous-directenr 
du Muséum. | de laboratoire. 


Art, 3. — Les représentants de l'administration autres que les 
membres de droit prévus dans les trois Commissions ci-dessus cons- 
tituées sont nommés par arrêlé du directeur du Muséum national 
d'histoire naturelle dans les quinze jours qui suivent la proclama- 
tion des résullats des élections des représentants du personnel. 

Art. 4, — Les élections des représentants du personnel ont lien 
conformément aux dispositions du décret du 24 juillet 1947, modifié 
par le décret du 5 novembre 1918. 


Art. 5. — L'arrêté susvisé du 9 mars 1953 est abrogé. 
Art. 6 — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 


des sports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le fninistre et par délégatjon: 
Le directeur du cabinet. 
LOUIS CROS, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de læ fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE GHATENET, 


il 


t 
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Art. 3. — Le représentant de l'alministralion autre que des 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 

et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
« fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires; 

vu le décret du 2% juillet 1947 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires, modi- 
fié par les décrels des 5 novembre 1918, 1er janvier 1930 et 11 jan- 
vier 1950; 

Vu le décret ne°53-1229 du 10 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de certains 
agents de maitrise et ouvriers professionnels relevant des services 
extérieurs du ministère de l'éducation nationale, 


Arrètent: 
Art. fer, — Une commission administrative paritaire compétente 
our les ouvriers professionnels du Muséum nalional d'histoire 
naturelle et du Collège de France est constituée auprès du direc- 
teur du Muséum national d'histoire naturelle. 
Art. 2. — La composition de cette commission administrative 


paritaire est fixée conformément au tableau ci-après : 


REPRÉSENTANTS 
caivte | à élire. ‘de l'aëminietration. 
Ouvriers profession- 2 2 directeur | L'assesseur. 
nels de 1re, 2 el du Muséum. | Le secrétaire du 
catégorie. 1 professeur. Muséum. 


Art. 3. — Les représentants de l'administration autres que les 
membres de droit prévus dans la compnission ci-dessus sont nommés 
par arrêté du directeur du Muséum national d'histoire naturelle 
dans les quinze jours qui suiveni la proclamation des résultats 
des élections des représentants du personnel, 

Art. 4. — Les élections des représentants-du personnel ont lieu 
conformément aux dispositions du décret du 24 juillet 1947, modiflé 
par le décret du 5 novembre 1918. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la Képublique française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la icunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires,; 

Vu le décret du 2% juillet 1947 portant règlement d'administra- 
Üüon publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octo- 
bre 1916 et relatif aux commissions administratives paritaires, modi- 
fié a+ décrets des à novembre 1948, 1er janvier 1950 et 11 jan- 
vier 1950; 

Vu le décret du 21 mai 14953 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions etatutaires communes applicables 
= corps d'agents des services extérieurs des administrations de 
Etat, 

Arrêtent : 

Art, fer, — Une commission administrative paritaire compétente 
pour les agents de service du Muséum national d'histoire naturelle 
est constiluée auprès du directeur de cet élablissement. 

Art. 2 — La composition de cette commission paritaire est fixée 
conformément âu tableau ci-après: 


REPRÉSENTANTS 
de l'adminietration. 
GRADE 
Titu- Sup- 

aires. | pléants. Titulaires, Suppléasts 

Agents de service 2 2 Le directeur | L'assesseur, 
de 2 catégorie. du Muséum. | 1 sous-directeur 
Le secrétaire| de laboratoire. 

du Muséum. 


membres de droit prévu dans la commission ci-dessus est nommé 
par arrêté du directeur du Muséum national d'histoire nalurelle 
dans les quinze jours qui suivent la proclamalion des résuliats 
des élections des représentants du personnel, 

Art, 4. — Les é'ections des représentants du personnei ont lien 
conformément aux dispositions du décret du 21 juillet 1917, modifié 
par le décret du 5 novembre 1938. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports est chargé de l'exéculion du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 19%8. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Création d'une commission consultative 
de l'enstignement supérieur outre-mer. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le mminislre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 57-240 du 24 février 1957 modifié par le décret 
n° 957-847 du 29 juillet 1957 instituant une université à Dakar; 

Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 modifié par le décret 
n° 57-479 du 4 avril 1%57 portant définilion des services de l'Etat 
dans les terriloires d'oulre-iner el énumération des cadres de l'Etat, 


Arrélent: 


Art, fer, — Il est créé une commission consullative interminis- 
térielle de l’enseignement supérieur outre-mer, 

Cette commission comprend: 

Le directeur général de l'enseignement supérieur au ministère 
de l'éducation nationale, président ; 

Le directeur de l’enseignement et de la jeunesse au ministère 
de la France d'outre-mer; 

Quatre représentants du ministre de l'éducation nationale; 

Quatre représentants du ministre de la France d'uutre-mer. 


Art. 2. — La commission est aprelée à donner son avis sur touteg 
questions relatives à l'organisalion et au fonctionnement de l'uni- 
versilé de Dakar que le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports lui soumet soit de sa propre initiative, soit 
à la demande du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par la direc- 
tion de l’enseignement supérieur. 
Art, #4 — La commission peut être appelée, à la demande du 


ministre de la France d'outre-mer, à donner son avis sur toutes 
questions relalives à l’organisation et au fonctionnement des éta- 
blissements d'enseignement supérieur dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Dans ce dernier cas, la commission sera présidée par le directeur 
de l’enseignement et de la jeunesse du ministère de la France 
d'outre-mer, Son secrélarial sèra assuré par la direction de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse. 


Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement supérieur an 
ministère de l'éducation nationale et le directeur de l'enseignement 
et de la jeunesse au ministère de la France d'oture-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1958. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLERES, 


Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
GERARD JAQUET, 


Acquisition de terrains 
par le centre national de la recherche scientifique. 


Rectificatif au Journal oflicie! du 27 avril 1958: page 41%, 
LD colonne, premier texte, 12 ligne, au lieu de: « de l’'instilut de 
psychophysiologie », lire: « et de l'institut de psychophysisiogie », 
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Comité consultatif des universités. 


Par arrêté du 12 mai 1958: 

Sont nommés membres du bureau du comité consultatif des uni- 
versités, division des sciences pharmaceutiques, les professeurs 
dont les noms suivent: 

M. llermann, doyen de la faculté mixte de médecine et de phar- 
macie de l'université de Lyon. 
ee... Kayser, doyen de la faculté de pharmacie de l'université de 

ancy. 


Sont nommés membres 4x comité consultatif des universités, 
division des sciences pharmaceutiques, les professeurs dent les 
noms suivent: 


fre section, — Sciences physiques et chimiques. 


M. Lespagnol, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l’université de Lille. 

Mme Blanquet, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Clermont-Ferrand. 


2e seclion. — Sciences naturelles. 
M. Giroux, professeur à la faculté de pharmacie de l’université 
de Montpeliier. 
» M. Janot, professeur à la faculté de pharmacie de l'université de 
aris. 
"ze section. — Sciences appliquées. 


M. Brustlier, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l'université de Toulouse. 


Par arrêté du 13 mai 1958, sont nommés membres du comité 
consullalif des universités les professeurs titulaires des écoles 
nalionales de médecine et de pharmacie dont les noms suivent: 

Division des sciences médicales. 


M. Aron, directeur de l'école nstionale de médecine et de phar- 
macie de Tours. 


Division des sciences pharmaceutiques. 


M. Charruyer (Jacques), professeur à l’école nationale de méde- 
ciue el de pharmacie de Limoges, 


Comité consultatif national d'hygiène scolaire et universitaire. 


Par arrêté du 27 mars 1938, sont nommés membres du comité 
consullalif national d'hygiène scolaire el universitaire pour une 
période de trois ans, à compter du 1 janvier 1958: 


40 En tant que personnalités désignées sur présentation‘ du minis- 
tre de la santé publique et de la population: 


MM. les docteurs Abbal, Biarquis, inspecteurs divisionnaires de 
la santé; M. le docteur Cayla, inspecteur général de la santé publi- 
que et de ia population; M. Desmottes, directeur adjoint de la 
population et de l'entr'aide; M. le docteur Dufour, inspecteur divi- 
sionnaire de Ja santé; Mme le docteur Lacambre, sous-directeur 
à la direction générale de la santé publique; Mme le docteur Viguie, 
médecin inspecteur principal de la santé. 


20 En tant que personnalités désignées sur accord du ministre 
de la santé publique et de la population : 

M. le docteur Etienne Bernard, professeur de clinique de la 
tubercolose à la faculté de médecine de Paris; M. le professeur 
Robert Debré, président de l'académie nationale de médecine; M. le 
docteur Michel Dechaume, professeur de clinique stomatologique à 
la facullé de médecine de Paris, membre de l’académie de méde- 
cine; M. le professeur Georges Heuyer, membre de l’académie de 
médecine; M. le docteur Joannon, professeur d'hygiène et de 
médecine préventive à la faculté de médecine de Paris; M. le doc- 
teur Roger Sohier, professeur d'hygiène à la faculté de médecine 
de Lyon. 


30 En tant que personnalités désignées respectivement sur pré- 
sentation du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de l’agriculture: 

M. le docteur Gillon, chef du service de l'inspection médicale du 
travail et de la main-d'œuvre; Mme Lurie Randoin, de l'académie 
de médecine, directrice du laboratoire de physiologie de la 
nutrition. 


4o En tant que personnalités désignées par le ministre de l'édu- 
cation nationale : \ 


M. Aye, président du comité national d'hygiène Wucco-dentaire: 
M. le docteur Boltanski, médecin des hôpitaux de Paris; M. le 
docteur Cibrie, secrétaire général de la Confédération des syndicats 
médicaux français; M. Maurice David, re général de l’ins- 
truction publique; M. le docteur Delthil, secrétaire général de 
l'Association française d'hygiène et de médecine scolaire et univer- 
sitaire; M. le docteur Dezarnaulds; M. le docteur Dirand, vice- 
président de la Fédération nationale des médecins salariés contrac- 
tuels et fonctionnaires; M. le docteur Dubas, médecin inspecteur 
régional du service de santé scolaire et universitaire à Nancy; 
Mile Eyrignoux, secrélaire générale du syndicat des assistantes et 
adjointes du service de santé scolaire et universitaire; M. le doc- 
teur Max Fourestier, médecin phtisiologue de l'hôpital de Nanterre; 
M. le docteur Guitard, délégué de la Fédération nationale des unions 
départementales des délégations cantonales; M. le docteur Lauler, 
président d'honneur de T'Association française d'hygiène scolaire 
et universitaire; M. le docteur Clément Launay, président de l’Asso- 
ciation française d'hygiène et de médecine scolaire et universitaire; 
M. le docteur Lesne, membre de l'académie de médecine; M. le 
docteur Pic, secrétaire général du syndicat des médecins dépar- 
tementanx du service de santé scolaire et universitaire; Mme le 
docteur Rivièr:, secrétaire générale du syndicat des médecins de 
secteur du service de santé scolaire et universitaire: M. le docteur 
Sappey, secrétaire général du syndicat des médecins inspecteurs 
du service de santé scolaire et universitaire; M. le docteur de Véri- 
court, conseiller municipal de Paris; M. Maurice Vincent, secrétaire 
général de la Confédération nationale des syndicats dentaires. 

Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 28 décembre 1954, sont 
nommés pour l’année 198: 

1° Président du comité consultatif national d'hygiène scolaire et 
universitaire: M. le professeur Robert Debré, président de l’acadé- 
mie nationale de médecine. . 

20 Vice-présidents dudit comité: M. Paul Henry, recteur de l’aca- 
démie de Rennes; M. le docteur Roger Sohier, professeur d'hygiène 
à la faculté de médecine de Lyon. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 mai 1958 portant nomination d’un membre 
du conseil d'administration du port autonome du Havre. 


Par décret en date du 7 mai 1953, M. Jean Marcou, président de 
la chambre de commerce de Paris, est nommé membre du conseil 
d'administration du port autonome du Havre en tant repré- 
sentant de cette. compagnie et en remplacement de . Pierre 
Dumont, démissionnaire, pour la période restant à courir du mandat 
de ce dernier, soit jusqu'au 21 décembre 1962, 


Décrets du 10 mai 1958 portant promotions et nominatione 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président. de la République en date du 10 mai 198, 
pris sur le rapport du président du conseil “es ministres, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre du 4% avril 1958 portant que les promotions et nominations 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règ'e- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 


de la Légion d'honneur: 


CONTINGENT NORMAL 
(Sédentaires.) 


Au grade d'officier. 


MM. 
Audouard (Robert), directeur général adjoint des chantiers de Pro- 


vence à Marseille. Chevaïier du 5 mars 1917. 

Diethelm (Maurice), directeur des services financiers à la Compagnie 
générale transatlantique, contrôleur d'Etat. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 17 septembre 1946. 

Le Grand (André), président de la compagnie Les Abeilles, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 2 août 1918. 

Pinczon (Jean), administrateur directeur général des chantiers de 
l'Atlantique. Chevalier du 2 août 1919, 
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Au grade de chevalier. 
MM. 
Coefteur (Pierre), chef mécanicien de la Société centrale de sauve- 
tage des naufragés; 44 annuités. 4 
Huguet (Char:es), directeur de l'agence de la compagnie de navi- 
gation mixte à Sèle; 34 annuités. 
Le Roux (Eugène), garde marilime principal en retraite; 46 annuités. 
Laniez (Maxime), chef contremailre aux chantiers et ateliers de 
France à Dunkerque; 57 annuités. 
pe Vallois (Maurice), ingénieur en chef du service coques des ate- 
liers et chantiers de Bretagne ; 35 annuilés. 


Par décret du Président de la République en date du 10 mai 1958, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du secrélaire 
d'Etat à la marine marchande, vu la déc:aralion du conseil de 
l'ordre du 39 avril 1938 porlant que les promotions et nominations 
du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et rèzle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur: 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL 
(Navigants.) 


Au grade d'of[icier. 
MM. 
Georges (Jean), capitaine au long cours. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 11 mars 1932. 
Kerdoncuff (François), officier mécanicien. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 2 juillet 1937, 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Auftret (Jean), capitaine au long cours, inspécteur de la navigation 
et du travail maritime {Paimpol 2#); 3 annuités. 
Belbeoch Prosper), patron pêcheur (Douarnenez 2198); 47 annuités. 
Denizet (Frédéric), capitaine au long cours (Marseille 1:205); 
annuités. À 
Fauchon (Joseph), capitaine au long cours, pilote retraité de la 
station de Rouen aval! (le Havre 3014 HS); 34 annuités. 
Fraisse (Pierre), Capitaine au long cours (Marseille 22190); 
29 annuités. 
Guillaume (Gaston), marin pêcheur (Groix 2852 HS); 25 annuités. 
Hoestlandt (Firmin), capitaine au long cours en retraite, pilote 
(Dunkerque 43 P); 55 annuités. 
Lanata (André), capitaine de la marine marchande 
12960 HS); 35 annuilés. 
Lega (Martin), chef mécanicien (Marseille 10877 HS); 35 annuilés. 
Le Tiec (Pierre), officier mécanicien de {re classe en retraile (Tré- 
guier 7520); 28 annuités. x 
Métayer (Jacques), capitaine au long cours, ancien pilote de la 
Seine (Rouen 1066 HS); 3% annuités. 
Verdot (Paul), médecin sanitaire maritime (Marseille 13043 ASSG); 
annuilés. 
Glatre (Marie-Ange), capitaine de la marine marchande (Dinan 
31255 HS); 49 annuités. 
Brelon (Robert), officier mécanicien (le Havre 132 HS) ; 3% annuilés. 


(Marseille 


Mocification de l'arrêté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences 
et quahfication des navigants de l'aéronautique civiie. 


Le ministre des travaux publics, ces transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le secretaire d'Elat 
aux forces armées (marine), 

Vu la loi ne 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du personn?l 
navizant professionnel de l’aérorautique civile; 

Vu l'arrêté du 7 avril 19352 relatif aux breiels, licences et qualif- 
Calions des navigants de l'aéronautique civile ; 
Le conseil du personnel navigant professionnel de l'aéronautiqr.e 
Civile entendu, 


Arrélent: 

Art. fr, — L'article 10 de l’arrêié du 7 avril 1952 est abrogé et 
Friiplacé par les disposilions suivantes: 

« Les candidats aux brevets de mi'ote de ligne et de navigateur 
€! les candidats à la qualification de vol aux instruments doivent 
justitier qu'ils ont suivi, de manière satisfaisante et complète, un 
élaze d'instruction homologué par décision du ministre des travaux 
Publics, des transports et du 

« Les qualifications de type pour les aéronefs d’un poids maximum 
alllorisé dépassant 11.000 kg font l’objet d'un programme d'insiruc- 
ion an sol et en vol communiqué au secrétariat général à l'avia- 
lion civile et commerciale qui pourra faire exécuter auprès des 
Orsanismes intéicssés tous contrôles jugés oppcrtuns ». 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Faris, le 3 mars 1958. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONXEFOUS, 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine) 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDIÉ JACOMET, 


Transport et manutention de matières dangereuses. 


CIASSEMENT ET TRANSPORT DES DÉCHETS DE POISSONS DANS IR RÈGIRMENT 
DU 15 AVRIL 1945 (anT. 871, 873, 889, 907, 914, 917 KT 
CLATURE) (MATIÈRES DANGEREUSES 1958, No 2) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 


Vu l'acte dit loi n° 263 du 35 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 


Vu l'arrêté du 15 avril 1955 appronvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières danzereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure; 


Vu l'avis émis par la commission dn transport des malières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 191, au cours de sa 
séance du 8 janvier 1958, ; 


Arrête: 


Art. 1er, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le trans 
port des matières dangereuses est modifié de la façon suivante: 

1° Article 871. — Le texte du paragraphe g du groupe 612 est 
remplacé par le suivant : 

« Gr. 61302 g. Poissons ou déchets de poissons destinés à la 
nourriture des animaux où à une transformation industrielle quet- 
conque. » 


20 Article 873. — Le texte du paragraphe 5 de cet article est rem- 
placé par le suivant: 

« 5. Les matières du groupe 61%2 g devront être emballées dans 
des fûts métalliques, tonneaux ou caisses fermés, rigoureusement 
elanches et suffisamment solides pour qu'ils ne laissent échapper 
aucun gaz ou suinlement pendant le transport. 


« Toutefois, du 1er octobre au 30 avril: 

« Les poissons ou d‘chets de poissons destinés à la nourriture 
des animaux pourront être emballés dans des caisses solides et avec 
une quantité de glace suffisante pour éviter leur putréfaction. 

« Les poi;isons ou déchets de poissons envoyés sur des centres de 
traitement en vue de leur transformation en engrais, en produits 
industriels ou en aliments du bétail, lorsqu'ils font l'objet d'expédi- 
uon par Wagon où camion pourront être chargés en vrac dans des 
wagons découverts bâchés ou des camions bâchés ou contenus en 
sacs et chargés dans des wagons couverts ou découverts bâchés 
ou dans des camions bâchés. » 


3e Article SS9, — Le texte de cet article est remplacé par le sui- 
vant : 

« 889. Lorsque les cadavres d'animaux (gr. 61202 a) sont expé- 
diés en vrac (voir art, S73-1) et les poissons ou déchets de pois- 
sons (gr. 61302 g) sont expédiés en vrac ou en sacs (voir art, 873-3) 
les wagons et les bâches ayant servi au transport doivent être 
désinfectés et désodorisés après déchargement. » 


— Article 890, — Le texte de cet article est remplacé par le sui- 
vant” 

« 890. Lorsque la d'‘<infection et la désodorisation des wagons et 
des bâches ayant servi au transport 4e matières de la classe VI 
est prévue, cette opération doit être faite dès le déchargement des 
envois, par les soins des destinataires, à leurs frais et sous leur 
responsabilité. » 


5e Article 907, — Le texte de cet article est remplacé par le 
suivant : 


« 907. Netloyage des véhicules. — Les véhicules avant servi au 
transport de matières de la classe VI ne pourront être utilisés au 
transport de matières alimentaires qu'après vériflcaliun, et aa 
besoin, nettoyage, désinfection et désodorisation efficaces, | 
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Go Article 914. — Le texte de cet article est remplacé par le 
suivant : - 

« 914. Nettoyage des bateaux. — Les bateaux ayant servi au 
transport des mmalières de la classe VI ne pourront être utilisés au 
transport des matières alimentaires, qu'après vérification et, au 
besoin, nettoyage, désinfection et désodorisalion efficaces. » 

To Article 917 ($ 2).— Le texte de cet article est remplacé par 
le suivant: 

« 2. En cas d’impossibilité absolue, les wagons seront remisés 
aux frais des destinataires, sur des voies de garage aussi éloignées 
que possible des habitations, Si besoin est, les matières seront 
désinfectées et désodorisées d'office aux frais des destinataires. » 


Art. 2, — Dans la nomenclature des matières: ! 
La rubrique: « Déchets de poissons destinés à la nourriture des 
animaux » est remplacée par la nouvelle rubrique suivante: 


« Déchets de poissons destinés à la 
nourriture des animaux ou à une 
transformation industrielle quel- 
CONQUE se | VII 8711 3e 161.902 g. bis » 

et la rubrique: « Poissons destinés à la nourriture des animaux » est 

remplacée par la nouvelle rubrique suivante: 


« Poissons destinés à la nourri'ure 


des animaux où à une transforma- | | | | : 
tion industrictie quelconque... | VI|871} 3° 161.302 g. | bis » 


Fait à Paris, le 16 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisine, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


TRANSPORT DES MATIÈRES RADIOACTIVES PAR COLIS EXPRESS 
(ART. 797, MATIÈRES DANGEREUSES 1958, N° 3) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1912 relatif au transport et à 
Ja manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté dn 15 avril 195 approuvant un nouveau règlement 

our le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation in‘érieurc; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 19i1, dans sa séance du 
8 janvier 1958, 

Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
vante : 

Le texte de l'article 797 est remplacé par le suivant: 

« 797. En dehors des manutentions né‘essaires au service, le per- 
sonne! du chemin de fer devra, dans toute la mesure du possible, 
sa tenir à deux mètres au moins de tout colis de matière radio- 
active portant l'étiquette de la se=tion A. 

« Les colis de matières radioactives rhargés dans un même wagon 
doivent être rassemblés et placés de préférence vers une extrémité 


du wagon. » 
Fait à Paris, le 16 avril 1938. 
Le ministre des t'avaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour l2 ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC, 


MODIFICATION DU PARAGRAPHE 13 DE L'ARTICLE 40 
DU RÈGLEMENT DU 15 AVRIL 1Y42 (MATIÈRES DANGRREUSES 1998, N° 4) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
de: transports, 

Vu J’acte dit loi no %3 du 5 février 1912 relalif au transport et à 
la manutention des malières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de lerre et par voies de navigation intérieure; , 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 8 janvier 1958, 


Arrête: 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 19% pour 
es matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
ne : 


Le texte actuel du paragraphe 13 de l’article 10 (règles généra 
sur la consistance des emballages) est remplacé 


« 13. Lorsqu'ils sont autorisés par le présent règ'ement, les embal- 
lages en carton compact ou ontulé seront maintenus solidement 
fermés par un collage soit au silicate, soit à l’amidon ou tout autre 
procédé donnant les mêmes garanties. Ils devront pouvoir subir les 
essais de chule indiqués au paragraphe 10 du présent article sans 
détérioration, sans déformation trop importante et sans qu'il y ait 

€ e sont pas autorisés pour les transports en w ;OU- 
verts non bâ’hés ou en cale bâchée. » 


Fait à Paris, le 16 avril 1938, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour 12 ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transpo 


CIASSEMENT DE L'ISOPRÈNE PANS LE RÈGLEMENT DU 15 AVRIL 4945 
(NATIÈRES DANGEREUSES 1958, No 5) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposition du directe 
À. p p i ur général des chemins de fer et des 


Vu l'acte dit loi no 963 dn 5 février 192 relatif au trans 
à la manutention des matières dangereuses ; De" 


Va l'arrêté du 15 avril 1945 ap; 

À approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de de: par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; P 


Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gercuses, instituée par décret du 27 févrie 
p rier 1941, sa séance 


Arrête: 
Art. 1er, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
port des matières dangereuses est modifié "de la # 
4° L'article 481 est complété par le nouveau groupe suivant: 
« Gr. 31.211. Isoprène. » , 
2° L'article 487 est modifié comme suit: 
« 487 Règles générales. » | 
« 1. (Sans changement.) 


« 2. La marge de remplissage prévue au paragraphe 3 de l’ar- 
licle 19 ne pourra être inférieure aux pourcentages suivants: 


« Matières de première catégorie : 


« Malières de deuxième catégorie: 

« Autrés que les gr. 31.205, 31.209, 31.210 et 31.211... 140 — 
Gr. 31.301, 31.302, 31.304, 31.306, 31.807........ 10 
« Matières de troisième catégorie : 

« Gr. 31.303, 31.305 5 nd 
« Matières de quatrième catégorie : 

«a Gr.-31.401, 31.102, 31.403, 31.405. .......,..... 


« Gr. 31.404. Voir les marges de remplissage prévues 
pour les gr. 31.301, 31.302, 31.203 ou 31.307, suivant les cas. 


« 3. Sauf l'hydroperoxyde de cumène et ses solutions (gr. 31.101), 
le nitrométhane (gr. 31.208), le peroxyde de benzoyle flegmatisé 
(gr. 31.209) et les huiles méthylées (gr. 31.20), tous les liquides 
de la sous-classe HE a peuvent être transportés en wagon-cilerne, 
cam:on-citerne, bateau-cilerne, container-citérne, Pour le remplissage 
de ces cilernes, voir article 1005, paragraphes 3, 4, 5 et 6 


« Pour l'isoprène, voir articie 493 bis. 
« 4. (Sans changement.) » 


« 5. A l'exception de l’hydroperoxyde de cumène et de ses soln- 
lions (gr. 31.101), du sulfure de carbone et des liquides inflam- 
mables qui en contiennent (gr 31.%1), du peroxyde de benzoy'e 
felgmatisé (gr. 31.209), de l’isoprène (gr. 31.21). les liquides inflam- 
mables de la sous-classe III a peuvent être contenus dans des bou- 
teilles en verre d'une capacité au plus égaie à 2 Litres. » (Le reste du 
paragraphe 5 est inchangé.) 


« Go (Sans changement.) » 


« (Pour les matières du gr. 21.308 voir art, 1005, 8 5.) 


 . 
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3° L'article 493 est modifié comme suit: 

« 193. Wagons-citernes, camions-citernes et containers-citernes. 

« 1. Sauf les dispositions des paragraphes 9%, 3 et 5 qui suivent, 
les wagons-Cilernes, Camions-citernes et coüntainers-citernes renfer- 
mant des liquides inflammables doivent satisfaire aux conditions 
énoncées dans l’appendice n° 3. 

« 2. (Sans changement.) 

« 3. (Sans changement.) 

« 4. (Sans changement.) 

« 5. Les containers-<iternes pour isoprène (gr. 31.211) agréés pour 
le transport F4 mer seront dispensés des prescriplions énoncées 
dans l’appendice n° 3. » 

4 Un article 493 bis est créé: 

« 593 bis. Containers pour isoprène. 


« L'isoprène ne pourra être transporté qu'en containers-citernes 
en acier, spécialement construits à cet effet, timbrés à 7 hpz, 
munis de quatre anneaux d'élingage et agréés pour le transport 
par mer ». 


Art. 2. — La nomenclature des matières est complétée par la 
rubrique suivante : 


ISOprÈNe | 481 | 2 


Fait à Paris, le 16 avril 1958. .. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC, 


| 1.241 | 


SUPPRESSION DE LA POUDRE M DANS LA NOMENCLATURE DES MATIÈRES 
DU REGLEMENT DU AVRIL 145 (MATIKRES DANGIMEUSES 1908, N° 6) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manütention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
our le transport des matières dangereuses par chemins de 
er, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 
Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 1911, dans sa séance 
du 8 janvier 1958, : 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 4945 nour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la lacon 
suivante : 

Dans la nomenclature des matières, ‘a rubrique « Poudre M. — 
Appartient au groupe 11.102: poudre à la nitrocellulose incompiè- 
tement gélatinisée » est supprimée. 

L 


Fait à Paris, le 16 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le direcleur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC, 


- 


CLASSEMENT DANS LE RÈGLEMENT DU 15 AVRIL 1915 DES BOUES DK PLOMB 
CONTENANT DE L'’ACIDE SULFURIQUE ET PROVENANT SOIT D'AGCUMULATEURS, 
SOIT DE OMAMBRES DE PLOMB (ART. 803 ET NOMENCLATURE) (MATIÈRES 
DANGEREUSES 1958, N° 7) d 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


R a proposition du directeur général des chemins de fer et des 
ansportis, 

Vu r’acte dit loi no 26 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manatention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de 
er, par voies de terre et par voies de navigalion intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 1911, dans sa séance 
du 8 janvier 1958, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 
suivante : 

L'article 803 est complété par le nouveau groupe suivant: 

« Gr. 51.410. Boues de plomb contenant de l'acide sulfurique et 
provenant soit d’accumulateurs, soit de chambres de plomb. » 

« Nota, — Les boues de plomb contenant moins de 2 p. 100 d'acide 
sulfurique ne sont pas considérées comme malières dangereuses. » 


Art. % — La nouvelle rubrique suivante est introduite dans la 


nomenclature des matières : 


Boues de plomb contenant de l'acide sul- 
furique’ et provenant soit d'accumula- 
teurs, soit de chambres de plomb.......| V |803! 4° | 51.410 | 511 
Nora. — Les boues de plomb contenant 

moins de 2 p. 100 d'acide sulfurique ne 

sont pas considérées comme mat#res 

dangereuses. 

Fait à Paris, le 16 avril 1%8. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


TRANSPORT DES GAZ MÉDICAUX OU A USAGF MÉDICAL (ART. 7, 25, 30) 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1198, N° 8) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la propostion du directeur général des chemins de fer el des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° %53 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de ler, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 8 janvier 1958, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est inodifié de la façon 
suivanle : 

4e Le texte de l’article 7 est complété par le nouvel alinéa suivant: 

« Les bouteilles de gaz comprimés ou ue de la sons-<lasse 
1 d, à usage médical, placées à bord des véhicules spécialisés dans 
le transport des malades ou des blessés (ambulances) ne sont pas 
justiciables des prescriplions relatives à l'expédition, à la manu- 
tention, au transport ou à la signalisation du véhicule quand elles 
satisfont aux conditions suivantes: 

« 1° Les récipients renfermant ces gaz sont conformes à la régle- 


” mentation du service des mines sur les appareils à presson; 


« 2o La quantité de gaz ainsi chargée à bord ne dépasse pas 
20 kg, poids net; 

« 3 Des dispositifs permanents d'arrimage sont aménagés dans 
le véhicule pour les bouteilles dont le poids (brut) excède 25 kg ». 
2% Le paragraphe / de l'article 235 est remplacé par le suivant: 

« /) Les membres du corps médical peuvent emporter dans leurs 
trousses ou leurs valises des matières dangereuses des sous- 
c'asses Id, Ill a ou IV a, qui sont nécessaires à l'exercice de leur 
art; la quantité tolale ainsi transportée ne devra pas dépasser 
5 kg, poids net, de matières de la sous-classe 1 4 et 1 kg, poids 
net, de matières des autres classes: celles de ces subtances qui 
sont visées par la législation des matières toxiques devront être 
dans les embailages portant les inscriptions exigées par le décret 

du 19 novembre 1918 (Journal officiel du 28 noveinbre 1948) ». 

3o Introduire le nouvel article 30 suivant: 

a Art. 30. — Transports en vue de secours d'urgence. — Lors des 
transpor!s entrepris de toule urgence, en vue de sauver des vies 
humaines dans des circonstances critiques, les organisateurs sont 
dispensés de l'observation des prescriptions du présent règlement, 
pourvu qu'ils opèrent judicieusement et qu'ils se perdent pas de 
vue les dangers des matières ou objels qu'ils transportent; cette 
dispense ext apnlicab'e au voyage de retour des matières non utili- 
sées; lorsque l'élat d'urgence a cessé, les matières dangereuses 
doivent être transportées à nouveau conformément au règlement ». 


Fait à Paris, le 16 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. 


CIASSEMENT DANS LE RÈGLEMENT DU 1% AVRIL 1945 DR L'ORTHIOPHÉNÉTIDINE, 
D£ L'ORTHOANISIMNE ET DE LA PARAPHÉNÉTIDINE (NOMENCLATURE) (MATIÈRES 
DANGEREUSES 1955, No 9) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acle dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses : . 

Vu l'arrêté du 15 avril 195 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée .par décret du 27 février 1941, dans sa séance 
du 5 janvier 1955, 
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Arrête : 
Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 19:53 pour le 
transport des malères dangereuses est modifié somme il suit: 
La nomenclature alphabétique des matières est complétée par les 
rubriques suivantes: 
« Or'hoanisidine, — Assimjlé à 
l'aniline. 
« Orlhophénétidine. — Assimilé à 
l'aniline. 


« Paraphénétidine. — Assimilé à 
l'aniline ». 
Fait à Paris, le 16 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour 12 ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 724 DU RÈGLEMENT DU 195 AVRIL 1945 
(MATIÈRES DANGEREUSES 1908, N° 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1932 relalif au transport et 
à la monulention des matières dangereuses; 

Vu l'arrôlé du 15 avril 19:55 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 191, dans sa séance 
du 8 janvier 1958, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 


ie transport des malières dangereuses est modifié comme suit: 


Dans l'article 721, le texte du groupe 11.104 est remplacé par le 
suivant: 
« Gr. 41.101 ». 
« à. Aniline ». 
« b. Dinitrotoluène liquide, c’est-à-dire dinitrotuuène qui à 40° C 
est à l'état liquide en totailé ». 
Fait à Paris, le 16 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour li» ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMEXC. 


TRANSPORT FN CONTAINFRS-CITERNES DE L'ANILINE ET DES PRODUITS ASSIMILÉS 
(ART. 735) (MATIÈRES DANGEREUSES 1958, No 11) 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 


Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relalif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission dn transport des matières 
lingercuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de 
sa séance du 8 janvier 1958, 

Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié comme il suit: 

Le texte de l’article 725 est remplacé par le suivant: 

7 Gr. 41.104 Aniline, dinitrotoluène liquide et produits assi- 
miles. 

« L'aniline, le dinitroto'nène liquide et les produits assimilés 
ne logés dans des emballages en fer: estagnons, fûts ou harils 
cerclés. 

« Ces matières peuvent aussi être transportées en wagons-citernes, 
camions-citèrnes, bateaux-citernes et containers-citernes », 

Fait à Paris, le 16 avril 1958. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


TRANSPORT DE LA POUSSIÈRE DE ZINC (ART. 580) 
(MATIÈRES LANGEREUSES 190%, N° 12) 


Le ministre des (ravaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loj ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1913 approuvant un nouveau règlement 
pour Île Q des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 19%1, au cours de 
sa séance du 8 janvier 1953, 

Arrête : | 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 195 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié comme jl suit: 

Le texte de article 580 est remplacé par le suivant: 

« 580, — 4. Les colis renfermant des matières des gr. 32.201, 
32.202, 22.302, 32.201, 32.404, 32.405, 22.406 el 32.109 seront chargés 
aans des wagons couverts. 

« Toutefois, lorsque les poussières métalliques du gr. 32.109 b 
seront contenues dans des récipients métaliiques étanches, ces 
récipients pourront êlre transportés dans des wagons découverts 
bâchés ave: bâches incombustibies dans les conditions d'emploj ». 

Paragraphes 2, 3, 4 sans changement. 

Fait à Paris, le 16 avril 1958, 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
A. DOUMENC. 


TRANSPORT DU PHOSGÈNE (ART, 272, 276 bis, 280 ET NOMENCLATURE) 
(MATIÈRES DANGEHEUSES 1958, N° 19) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et à 
la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 19:15 approuvant un nouveau lement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 191, au cour$s.de sa 
séance du 8 janvier 1958, 


Arrète : 

Art. fer. — Le texte du règlement du 15 avril 1953 pour le trans- 
port des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 

19 Article 272, — Le texte du groupe 14.111 est remplacé par le 
suivant : 

« Gr. 14.111. Phosgène. » 

20 Article 276 bis, paragraphe 2. Gaz liquéfiés, récipients à phos- 
gène. — Le texte concernant les « Récipients à phosgène » est rem- 
placé par le suivant: . 

« Récipients à phosgène. — Le phosgène peut être transporté dans 
des récipients cerclés, d'une capacité maximum de 800 litres, éprou- 
vés à 20 heclopièzes au minimum, La charge utile de ces récipients 
doit être au maximum de 41,23 kg de phosgène par litre de capacité. » 

30 Article 280. — A la cinquième ligne du texte de cet article les 
mots «le phosgène » sont supprimés. 

Art. 2 — Dans la nomenclature alphabétique des matières, la 


rubrique concernant le phosgène est remplacée par la suivante: 


Phosgène. — N'est admis qu’en 
récipients d'une capacité maxi- 
mum de 800 litres........ 


Fait à Paris, ke 16 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
“Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


NoTa. — Le AEeCe du 15 avril.1945 n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte ainsi que les rectificatifs le mettant à 
jour deux fois par an sont en vente dans les magasins de l'Iimpri- 
metie nationale, 27, rue de la Convention, Paris (15); 49, rue 
Scribe, Paris (9°); 13, rue du Four, Paris (6°). Compte courant pos- 
tal: Service d'édition et de vente des publications officielles, 39, rue 
de la Convention, Paris (15°), n° 9.060-06 Paris. 

Les dispositions des arrêtés ci-dessus seront insérées au recli- 


ficatif n° 14, 


145 
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Déclaration d'utilité publique de la rectification de la route nationale 
A le terrrioire de la Commune de Saint-Laurent-Rochetort 
re). 


Par arrêté du 29 avril 1958, est déclarée d'utilité publique la recti- 
tisalion de la route nationale ne 89, dans la section comprise entre 
ies P. K. 39,610 et 40,0:0, sur le territoire de la commune de Saint- 
Laurent-Rochefort, conformément aux dispositions du plan qui restera 
äunexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Déclaration d'utilité publique de la rectification de la route natio- 
naie n° 315 entre la voie ferrée Caudobec-—Barentin et le chemin 
.) 19, Sur le torritoire de la commune de Barentin (Ssine- 


Par arrêté du 29 avril 1958, est déclarée d'utilité publique la recti- 
tication de la route nationale n° 513 dans la section comprise entre 
la voie ferrée Barentin—Caudebec et le chemin vicinal n° 19 sur le 
territoire de la commune de Barentin, conform'ment aux disposi- 
tons du plan qui resiera annexé au présent arrêté. 

L'exproprialion des terrains nécessaires à l'exéculion des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêt. 


Declaration d'utilité publique de la roctification de la 
nale n° 12 au lieudit « les Haies », sur le territoire de la commune 
Ge Pré-en-Pail (Mayenne). 


Par arrêté du 3 mai 19%58, est déclarée d'utilité publique la rectif- 
calion de la route nationale n° 12 dans la section comprise entre les 
P. K. 5,875 et 6,250 sur le territoire de la commune Préæn-Pail, 
COR aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
agrété. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Règles d'établissement des statistiques permettant de suivre notam- 
ment l'évolution du risque de silicose et définissant les rensei- 
Bnements qui’ doivent être fournis par les exploitants de mines, 
minières ou carrières. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu le décret n° 54-1277 du 24 décembre 1954, modifié le 44 mars 
1%%5, concernant les mesures particulières de prévention médicale 
de la silicose professionnelle dans les mines, minières el carrières, 
el nolamment son article 11; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 novembre 1956 énumérant les types 
de chantiers assujettis audit décret et fixant, pour chaque type de 
chantiers assujetti, la périodicité des visites médicales et l'instruc- 
tion ministérielle du même jour pour l'application de cet arrêté; 

Vu l'avis de la commission spéciale pour l'étude des questions 
Géncernant l'hygiène dans les mines. en date du 13 décemitre 1957; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 10 février 198, 


Arrêle: 


Art. 47, — Dans le cadre du décret du 24 décembre 1954 et 
de l'arrêté du 30 novembre 1936, des statistiques sont établies pour 
. l'année 1958 et chacune des années suivantes. - 

Les éléments statistiques nécessaires à cet effet sont adressés 
par les exploitants en deux exemplaires, avant le fer juin de l’année 
suivante, à l'ingénieur en chef des mines. Celui-ci fixe préala- 
blement les parties d'exploitation, les exploitations ou les groupes 
d'exploitation pour lesquels ces éléments doivent être fournis sur 
des formaiaires distincts. 

Art. 2 — Les statistiques portent à la fois sur les ouvriers et les 
de maftrise. 

On entend par silicotiques reconnns ceux dont le cas a fait l'objet 
d'une décision positive de l'organisme compétent : 

* Avec incapacité permanente totale ou partielle et attribution d’une 
T'ote; 

Ou sans incapacité permanente avec ou sans indemnité de chan- 

d'emploi. 


Art. 3. — Afin de permettre de suivre l'évolution du risque, ces 
statistiques fournissent les indications précisées ci-après : 
MOYEN INSCRIT INSCRIT 


au cours de l'année au 31 décembre 
en rause, de l'année en cause, 


1. — Effectif: 


II. — Silicotiques reconnus : 
a) Inscrits à l'effectif au fer janvier de l'année en 


b) Nouveaux cas de l’année en cause: 
4o Reconnus avant leur inscription à 
20 Reconnus après leur inscription à 
c) Rayés de l'effectif pendant l'année en 
d) Inscrits à l'eflectif au 31 décembre de l'année en 


USINES 
annexes. 


TOTAUX 


— Affectation des silicotiques 
reconnus dans les divers chan- 
tiers au 31 décembre de l’année 
en cause, — Distinguer dans Île 
tableau les silicotiques à taux de 
rente supérieur à 10 p. 100 et les 
silicotiques à taux de rente au 
plus égal à 10 p. 100: 

a) Chantiers non assujettis... 
b) Chantiers où l'intervalle des 
c) Chantiers où l'intervalle des 
visites est fixé à un an....... 


Totaux..... 


IV. — Répartition des silicotiques reconnus au 31 décembre de 
l’année en cause: 
a) D'après l'age révolu en fin d'année et la nature de la décision 
positive intervenue ; 
b) D'après le temps de séjour décompté en fin d'année et la 
nature de la décision positive intervenue. 
Ces répartitions sont fournies par des tableaux dont les modè'es 
sont joints en annexes au présent arrêté. 


Art. 4. — Ces statistiques donnent, en outre, les nombres suivants 
traduisant : 
V. — L'activité du service de prévention médicale de la silicose au 
cours de l'année en cause: 
a) Examens médicaux 
b) Clichés 
Radiographies grand 
d) Examens cliniques 
e) Epreuves 
Art. 5. — Les statistiques ainsi recueillies sont rassemb'ées et 
publiées annuellement dans les conditions fixées par le directeur 
des mines. 
Art. 6. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répubiique 
française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1958. 


PAUL RIBEYNE. 
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TABLEAU IV €. « 


Fépartition des silicotiques reconnus au 21 décembre 19.. d'après l'âge et la nature de la décision positive intervenue, 


TAUX D'INCAPACITÉ PERMANENTE (POURCENTAGE) quel que soit le taux. 
AGE RÉVOLU p. 160. TOTAL | | 
Fe Fees 19 10-19 | 20-20 | 30-39 | 40-49 | 50-65 | 66-79 | 80-99 100 
ce ques. | culeuses | thorax. 
25 ot moins... 
Plus de 50... 
$ 


LC.E. — Indemnité de changement d'emploi. 


TiBLEAU IV b. 


Fépartition des Silicotiques reconnus au 91 décembre 19.. d’après la nature de la décision positive intervenue 
et le temps de séjour dans des chantiers assujeltis ou dans d'autres industries exposant au risque silicotique. 


“NOMBRE TAUX D'INCÂPACITÉ PERMANENTE (POURCENTAGE) quel que soit le taux. 
1-9 10-19 30-99 | 40-49 | 50-65 | 66-79 | 80-99 | 100 
Moins de 5..... 
| 


ot plus... 


ILC.E. — Indemnité de changement d'emploi. 
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Circulaire du 15 avril 1958 relative À la prévention médicale 
de la silicose professionnelle dans les mines, minières et 


. Carrières. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
à Messieurs les chefs d'arrondissements minéralogiques. 


L'arrêté et l'instruc'ion du 30 novembre 193% constituent -un 
dispositif de prévention médicale essentiellement basé sur la pré- 
vention technique et qui doit de ce fait promouvoir, comme il 
se doit, à la fois l’une et l’autre. 

L'application de leurs dissositions s'est progressivement étendue 
au cours de l’année 1957 à la grande majorité des entreprises et 
à la totalité de celles de quelque importance. L'expérience ainsi 
ecquise conduit à donner d'utiles indications sur l'exécution des 
staiistiques ainsi que sur l'établissement des altestations, des décia- 
ralions et des fiches. 

Statistiques. 


L'arrêté du 15 avril 198 {Journal officiel du 14 mai 195%) pris 
en application de l'article 11 du décret no 5:-1257 du 24 décem- 
bre 1951, modifié le 11 mars 1955, fixe les règles d'établissement des 
statistiques permettant de suivre notamment l’évolution du risque 
de’ silicose et définit les renseignements qui doivent être fournis 
par les exploitants de mines, minières ou carrières. 

L'année 198, bénéficiant dès son début d'une application très 
générale dudit dispositif de prévention médicale, devra faire l’objet 
d'une statistique complète tandis que les années précédentes eussent 
pu, en certains domaines, être aberrantes, en ce sens qu'elles ont 
été, lors de la mise en œuvre du dépistage systématique, affectées 
par des premières constalations de silicoses déjà anciennes, sinon 
même assez avancées. 

L'ingénieur en chef des mines est le mieux placé pour spécifier 
les parties d'exploitation, les exploitations ou les groupes d'exploi- 
tations pour lesquels les éléments statistiques de l’année en cause 
doivent être fournis sur des formulaires distincts. Afin de conserver 
des stastistiques comparables, il conviendra que celle spécification 
notifiée au plus tôt aux intéressés ne fût ensuite modifiée qu'en 
cas d'absoiue nécessité. 

La définitisn donnée à l’article 2 pour les silicotiques reconnus 
écarte toute ambiguïté La décision positive peut être de diverses 
sortes; elle est prise par l’organisine qui gère le risqüe; cet orga- 
nisme est différent, suivant la nature de l'entreprise, houilltre, autre 
mine, minière ou carrière. 

L'effectif moyen inscrit au cours de l’année en cause pourra être 
obienu comme moyenne des effectifs inscrits en fin de mois. 

A l’article 3, on reprend en II b-1 les ouvriers et agents de maîtrise 
embauchés par l'exploilation considérée au cours de l'année en 
cause, alors qu'ils ont déjà élé reconnus atteints d'une silicose 
contractée hors de ladite exploitation. 

Les tableaux JILI successifs auront l'avantage de traduire claire- 
ment la situation de l'exploitation et son évolution, ce qui, en parti- 
culier, guidera l'ingénieur en chef des mines dans lapplication 
des dispositions prévues à l’article 3, alinéa 2, de l'arrêté du 
30 novembre 1956 Le problème essen!ti»l du reclassement devrait 
devenir progressivement plus facile à résoudre, tant à cause de 
la diminution de l’effeclif considéré qu'à cause de l'amélioration 
générale des chantiers. 

Le paragraphe IV de. l’article 3 reprend en deux tableaux les 
éléments essentiels de la statistique qui permettront de suivre 
l'évolution du risque, tant dans une exploitation donnée que dans 
tout groupement récapitulatif constitué à cet effet, et permettront 
aussi d'élaWiir des comparaisons entre exploilalions similaires ou 
groupements de nature différente. . 

L'âge d'une personne au 31 décembre de l’année en cause est 
connu au iour près, mais on ne relient pour l'établissement du 
tableau IV-a que l’âge révolu en fin d'année, c’est-à-dire le nombre 
entier d'années de l’âge précis à ce moment. 

Le ternps de séjour. d’un silicotique reconnu dans des chantiers 
assujettis décompté au 31 décembre de l’année en cause sera connu 
avec une précision très variable, mois, quinzaine, semaine, suivant 
les possibilités des entreprises, Cette précision pourra être moindre 
lorsqu'il aura fallu reconstituer le temps de séjour d'un ouvrier 
ou d’un agent de maîtrise venu d’autres industries exposant au 
risque de silicose, Quoi qi'il en soit, on ne retient pour l’établis- 
sement du tableau IV-b que le nombre entier d'années du temps 
de séjour plus ou moins précis, décompté à ladite date. 

Il est précisé qu'à l’article 4 il s'agit exclusivement de l’acti- 
vité du service de prévention médicale de la silicose, et nullement 
de l’activité du service médical de l’entreprise dans le cadre de 
laquelle la première se place pour n'en remplir qu'une partie. 

Ces statistiques, convenablement exploitées, permettront de juger 
avec une -précision croissante l'efficacité du dispositif mis en œuvre 
et de connaître les améliorations qui pourraient encore étre 
recherchées, à 


Attestation. 


L'article 3 du décret du 24 décembre 1954 modifié prévoit qu'une 
altestation est établie à l'issue des visiles médicales, tant d'aflec- 
tation que périodique. Aucun travailleur ne peut être affecté à un 
chantier de type assujelti ou continuer à y être occupé que si 
l'attestation constate qu'il est apte à y travailler, 

Chaque attestation peut mentionner l'aplitude à travailler soit 
dans tous les types de chantiers soit dans certains d'entre eux 
seulement. Ce dernier point a pu parfois échapper ou encore 
certains praticiens ont pu éprouver quelque difficulté à distinguer 
les types de chantiers de telle entreprise, tandis qu'une désignalion 
trop précise des chantiers admissibles pourrait de suile ou plus tard 
ne pas correspondre aux disponibilités d'emploi, Toules ces raisons 
risqueraient, en conduisant à écarler radicalement des ouvriers 
encore aptes, de porter préjudice aux intérêls de la main-d'œuvre. 

Bien que les textes réglementaires n'imposent aucune forme par- 
ticulière à ladite attestation, il était particulièrement désirable 
qu'un modèle fût établi à titre de recommandation, L'expérience 
pratique a montré que le imodèle joint en annexe A à la présente 
circuiaire était, par sa concision même, capable de répondre au 
mieux aux obligalions du médecin examinateur et de l'ingénieur 
d'exploitation. D'une part, le premier y utilise une distinction 
ralionnelle des types de chantiers conforme aux règles de l'art, 
d'autre part, le second y trouve en même temps qu'une limitation 
catégorique et impérative la possibili‘é de tirer au maximum parti 
des disponibilités d'emploi, malgré les fluctuations inévitables de 
l'exploitation. 


Déclaration. 


L'article 4 du décret du 21 décembre 1954 modifié présente que 
lors de tout embauchage l’exploilent fait souscrire au travailleur 
une déclaration précisant s'il lui à ou non élé attribué antérieu- 
rement une indemnilé de changement d'emploi ou une rente pour 
incapacilé permanente au titre de la silicose professionnelle. 

Ce texte ne mentionne pas tous les cas qui peuvent se présenter 
et ne précise pas certains détails qu'il importe également de 
connaître. D'autre part, un travailleur pourrait penser qu'on exerce 
à son égard une discrimination particuiière el une enquèle exa- 
gérée. Pour ces raisons, il serait opperlun qu'on se ralliât le plus 
généralement possible au modèle joint à litre de recommandation 
en annexe B à la présente c:rculaire. 

S'agissant de réponses par oui ou par non, un formulaire imprimé 
très complet facililerait l'exécution, soit que les radiations des 
mentions inuliles et les indications complémentaires du cas d'espèce 
fussent effectuées par le travailleur lui-même, soit que, si cela esf 
préférable, elles fussent effectuces par un agent du service du 
personnel auquel Cas la siznature de celui-ci devient indispensable, 
de même que la mention aulographe « lu et approuvé » dévant la 
signature du travailleur. 


Fiche. 


L'artic'e 8 du décret prescrit la tenue régulière à jour d'une 
fiche annexée au dossier médical de chaque travailleur et précise les 
mentions qu'elle doit recevoir. 

L'expérience a montré l'intérêt qu'il y avait à trouver sur la fiche 
certaines indications complémentaires telles que les matricules de 
l'intéressé tant à la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
que dans l'exploilation, les dates éventuellement renouvelées d'’ins- 
criplion et de sortie de l'effectif, les dates de première constatation 
et de déclaration de silicose, de reconnaissance de silicose avec 
ou sans incapacité permanente totale ou partielle, avec ou sans 
attribution de rente ou d'indemnité de changement d'emploi ainsi 
que les périodes d'emploi ayant pu exposer au risque de silicose, 

Pour ces dernières, on doit inscrire tout d'abord et dans toute 
la mesure du possible les périodes antérieures à l'établissement de 
la fiche, en distinguant d'abord celles relatives aux autres entre- 
prises, enfin celles relatives à l'exploitation actuelle, De même, 
pour les visites médicales avec leur date, les procédés radiogra- 
phiques utilisés, la nature des autres examens pratiqués et les 
termes des atteslations d'aptitude délivrées. 

Bien qu'aucune forme n'ait été imposée pour cette fiche, il serait 
particulièrement désirable que les tableaux 1 et 2 de l'annexe C 
jointe à la présente circulaire, auxquels à conduit l'expérience 
recueillie dans les entreprises les plus avancées en la matière, 
fussent autant que possible adoptés. Ils ont l'avantage de rassembler 
et de présenter, d'une manière systématique et bien lisible, les 
éléments essentiels, tant ceux prévus dans les quatre premiers 
points de l'article 8 du décret que ceux dont l'utilité a été signalée 
ci-dessus. 

En ce qui concerne le cinquième point dudit article & concernant 
les affectations à chaque type de chantiers assujettis et la nature 
du travail habituel, il est impossible de recommander une présen- 
lation qui puisse convenir à l'extréme diversité des entreprises. 
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Dans les entreprises les plus importantes, il est nécessairement fait 
appel à la mécanographie. Le tableau 3 de l'annexe C jointe à 
la présente circulaire ne peut donc avoir qu'une valeur indicative, 
sa présentation dépendant éventuellement du mode de mécano- 
graphie; les différents éKments doivent alors être codiflés d'une 
manière univoque et la lecture ou l'interprétation doit pouvoir être 


du travail, il faut entendre non l'ouvrage minier (préparatoires, 
voie de taille.) mais l'occupation habituelle (foreur, Chargeur, 
piqueur, boiseur, boutefeu, surveillant, remblayeur, rouleur, mou- 
lineur...). Pour les ouvriers et agents qui par suite de leurs fonctions 
sont appelés normalement à travailler dans des chantiers de types 
différents, on pourra ne mentionner que les périodes d'affectation 


et la nature du travail (emploi). 


facile, rapide et certaine. 
Paris, le 15 avril 1958. 


Dans tous les cas, il importe de reporter sur la fiche l'inter- 


valle des visites fixé pour chaque chantier considéré. Par nature PAUL RIDEYRE. 
EXPLOITATION ANNEXE A 
périodique 
ATTESTATION 
(Article 3 du décret n° 54-1277 du 24 décembre 1954.) 

après avoir M, 
cerlifie qu'il est apte à travailler dans les chantiers dont l'intervalle-des visites est fixé à (1) 

(4i Six mois, 

de la du docteur 

Deux ans. 

Non assujettis. 
EXPLOITATION ANNEXE B 

DECLARATION 
à souscrire par le travailleur lors de tout embauchage. 
(Article 4, alinéa 2, du décret n° 54-1277 du 24 décembre 1954.) 

4° Sollicite son embauchage dans l'exploitation de 
2e Déclare (rayer les mentions inutiles et compléter) : 

fait une déclaration de silicose professionnelle le 
N’'avoir jamais 58000 N 
en instance. 
roconnu silicotique 16 par (1) 

N'avoir jamais été avec un laux d'incapacité permanente dont le taux est actuellement de …… senssssosnee p. 100 

sans incapacité permanente. 

Etre titulaire, au titre de la silicose professionnelle, d'une rente attribuée le à 

N'avoir jamais élé { à un taux qui est actuellement de ms D. 100. 

Avoir bénéficié, au titre de la silicose professionnelle, d'une indemnité de changement d'emploi attrt- 
(Cachet du service du personnel et signature 
de l'agent ayant reçu la déclaration.) Fait à 
Lu et approuvé (de la main du travailleur.) "3 
Signature : 


(4) Indiquer chaque fois l'organisme compétent. ? 
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EXPLOITATION ANNEXE C 
PREVENTION MEDICALE DE LA SILICOSE 
(Article 8 du décret du 24 décembre 1954.) 
LA 
1 2 3 Â 5 
Périodes d'emploi ayant pu exposer au risque silicotique. 
Du AU ANS MOIS | JOURS DU AU ANS MOIS | JOURS 


Première constatation de la silicose 
Silicose reconnue avec taux d'I. P. P. 

Attribution d'une rente au taux de p. 100 à effet du 
p. 100 à effet du 


Nombre de jours d'arrêt de travail: 


Reconnaissance du droit à l'incapacité temporaire : 
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EXPLOITATION ANNEXE C 


TABLEAU 2 


PREVENTION MEDICALE DE LA SILICOSE 
(Article 8 du décret du 24 décembre 1954.) 


Visites médicales de prévention. 


Séparer par un trait horizontal les visites antérieures à l'établissement de la fiche de celles postérieures à celui-ci. Reproduire dans la dernière 
colonne les termes de l'attestation d’aplitude délivrée à la suile de chaque visite médicale. 


PROCÊDÉS RADIOGRAPHIQUES NATURE DES AUTRES EXAMENS 
utilisés. pratiqués. 


DATES ATTESTATIONS 


. TABLEAU 3 
PREVENTION MEDICALE DE LA SILICOSE 
(Article 8 du décret du 24 décembre 1954.) . 
Emploi. 
PERIODES INTER VALLES TYPE DE CHANTIERS NATURE 
‘affectation 6 1 2 NA I Il IY Y VI, VII, IX , NA 
m a a a | b « b b a b b (emploi). 


| 
* 
EXPLOITATION ANNEXE CG 
| | 
| 
| 
| 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 12 mai 1958 autorisant la chambre d'agriculture 
de la Loire à contracter un emprunt complémentaire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
à i agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5%; 

Vu le décret du 1er février 1957 autorisant la chambre départe- 
meñtale d'agriculture de la Loire à contracter deux emprunts : 

Vu la délibération en date du 9 novembre 1957 de ladite chambre 


d'agriculture ; 
Vu l'avis en date du 3% janvier 1958 de la caisse des dépôts et 


consignations, 


Décrète : 

Art. 1er, — La chambre départementale d'agriculture de la Loire 
est autorisée à contracter auprès de la caisse d'épargne de Roanne 
un emprunt complémentaire de 4.800.000 F, au taux de 5,5 p. 100, 
remboursable en vingt ans. 

Art, 2. — Le secrélaire d'Etat à l'agriculture est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Faït à Paris, le 12 mai 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 


Décret du 12 mai 1958 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de Maine-et-Loire à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat 
à ‘agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 5%; 

Vu la délibération en dale du ?S septembre 1957 de la chambre 
départementale d'agriculture de Maine-et-Loire ; 

Vu l’avis en date du 3 avril 1958 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre départementale d'agriculture de Maine-et- 
Loire est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de Maine-et-Loire un emprunt de 40 millions 
de francs, au taux annuel d'intérêt de 5 p. 100, remboursable en 
quinze ans. 

Art. 2, — Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel @e la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1958. 

* FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'anriculture, 

ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
HENRI DOREY. 


Répartition du contingent de rhum aux Antilles. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le ministre de l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret no 55470 du 20 mai 195 relatif à la répartition du 


contingent de rhum d'exportation et de consommation locale à la 
Martinique et à la Guadeloupe, notamment son article 2, 
Arrètent: 

Art. fer. — Sont autorisés les transferts de droits de contingent 
de rhum des distilleries de la Martinique mentionnées au tableau 
figurant en annexe. 

Art, 2. — Etant donné l'interdiction faite à la distillerie Hôtel 
des Plaisirs, à Saint-Joseph (Martinique), de fonctionner à son 
emplacement actuel en vertu d’une décision prise par l'autorité 

rélectorale pour des motifs de salubrité putique, le transfert de 
adite distillerie dans les bâtiments de l'usine de Pelit-Bourg est, à 
titre exceplionnel, autorisé. 

Art. 3. — Afin de permettre la reconversion en élevage de bovins 
des p'antations de la distillerie Fonds Layette, à Case-Pilote (Marti- 
nique), le transfert de ladite distillerie sur l'exploitation « Grand 
Fonds », au François (Martinique), est, à titre exceptionnel, autorisé. 


Art. 4. — Le préfet de la CURE est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rans aise. 
Fait à Paris, lé 2 mai 1%8. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HIENRI BUJARD 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 


L'inspectenur général de l'administration 
en mission ertraordinaire, 
ANDRÉ TREMEAUD, 
Le mini tre des Jinances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AXDRÉ NEURHRISSE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 


CONTINGENT 
dé, en litres 
d akoo! pur. 


DISTILLERIES DISTILLERIES 


cessionnaires. cédantes, Expor. | Consom- 
tati mation 
ütion locale 
Saint-Etienne, Gros-Morne. | Petit Pré, au Lamentin... ù 10.000 
La Thibault, Gros-Morne..| Castel Brando, au Lorrain.! 15.857 | 21 8 
Lajus, au Carbet.......... La Vigie, Morne-Vert...….. 10.524! 5.400 
4 Carrée, au Lamen-| Anse Azerot, Sainte-Marie. » 28.100 
in, 
Carrée, au Lamen-| Macédoine, au Lorrain....|] 7.122! 9.700 
in, 
La Montagne, à Saint -| Eyma, à Basse Pointe... 53.160 
Pierre. 
La Mauny, à Rivière-Pilote.| Union des petits planteurs, » 23.40 
à Rivière-Pilote, 
La Renée, à Rivière Pilote. » 13.451 
Thieubert, au Carbet..... Parnasse, à 3.500! 11.400 


Comité interprofessionnel du rhum. 


Par arrèlé en date du 6 mai 1938, M. Henri Sicé est nommé prési- 
dent du comité national interprofessionnel du rhum, en remplace- 
ment de M. Fabre Domergue, démissionnaire, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Citations à l’ordre de la Nation, 


Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de ia France d outre-mer, cite à l’ordre de la Nation: 


M. Passard (René-Henri-Tamatanoarii), adjoint technique de 
{re classe des travaux publics. A gravi, grâce à sa forte personnalité 
et à son travail, tous les échelons de la hiérarchie de son cadre. 
Excellent organisateur et entraineur d'hommes. Son exemple cons- 
lant lui avait acquis l'attachement de son personnel. Est mort en 
service le 19 février 1958 au cours d'un accident d'hydravion sur- 
venu à Uturoa (Raiatea). 


fait à Paris, le 9 mai 1%58. 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 


| 
À 
| | 
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Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, cile à l’ordre de la Nation: 

M. Leca (Antoine-Eugène), préposé du Trésor à la paierie de 
Uturoa. Depuis plus de dix ans en service en Polynésie française, 
avait su s'attirer j'estime unanime des populalions tant par ses 
qualités humaines que par sa conscience professionnelle. Mort le 
49 février 1953 au cours d’un accident d’hydravion survenu à 
Uturoa (Raielea) alors qu'il regagnait son poste. 


Fait à Paris, le 9 mai 158. 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le mimstre de la Franre d'outre-mer, 
GERARD JAQUET, 


Décret du 9 mai 1958 
portant reclassement d’un mzgistrat d'outre-mer, 


Par décret en date du 9 mai 1958, pris sur la prune du 
Conseil supérieur de la magistrature, la nomination de x. Cazendres 
fLouis) en qualité de juge suppléant est reportée au 28 février 
4953 au point de vue de j'ancienneté sculement,. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Remboursement par les caisses de sécurité sociale 
des frais d'hébergement des assurés à l'occasicn d’une cure thermale, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances, des afiaires économiques et d'u pan, le ministre de 1a 
santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu l'article 262 du code de la sécurilé sociale annexé au décret 
du 10 décembre 1956; 

Vu l'article 47 de la Nomenclature générale des actes profession- 
nels annexée à l'arrêlé du ?9 octobre 1945; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1%47 modifié fixant le montant du rem- 
boursement par les caisses de sécurité saciale des frais d’héberge- 
ment des assurés à l'occasion d'une cure thermale ; 

Sur le rapport du consciller d'Elat, directeur général de la sécu- 
rité sociale, 


Arréicat: 

Art. fer, — L'urlicle 2 de l'arrêté du 15 janvier 1917 modifié fixant 
le montant du rembours#ment par les caisses de sécurité sociale 
des frais d'hébergement des assurés à l'occasion d’une cure ther- 
male est modifié comme suit: 

« Pour les stalions classées en 1" catégorie, le forfait s'élève 


à 11.000 F. 
« Pour les stations classées en 2 catégorie, le forfait s'élève a 


40.900 F. 
« Pour les stations classées en 3e caléggrie, le forfait s'élève à 


9.000 F ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2 — Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour 
foules les cures thermales effectuées à compter de la saison 4958. 
Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait À Paris, le 14 avril 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX, 
Le ministre des [inances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
RENÉ LAURE. 
Le ministre de la santé publique et de la population 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Montant des subventions de compensation à verser 
aux caisses primaires de sécurité sociale au tiire de l'année 1957. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le code de la séenrité s9cia!e; ! 
Vu Le décret du & juin 1936 portant règlement d'administration 
ublique ; 
, Vu l'arrêté du 13 février 1957 fixant pour l'année 1957 le maximum 
des dépenses de geslion des ergani-:mes de sécurité sociale, 


Arrête : 

Art, 1er, — 10 Les caisses régionales de sécurité sociale attribuent 
aux caisses primaires de leur circonscription, au titre de l’année 
1957 des subventions de compensation destinées à leur rembourser 
: fraction du prélèvement affecté à la gestion dépassant une limite 
tixce ; 

2 Le montant &e la subvention de rompenisation attribuée au 
titre de ta législation des assuranses sociales est égal à la difé- 
rence entre ie montant du prélèvement etfectué sur le compte assu- 
rances sociales, en application des articles 2 et 3 de l’arrèté du 
43 février 1957, el une somme égale à 8,50 p. 100 des cotisations 
d'assurances so-iales ventilées au profit de la caisse; 

3° Le montant d> la subventiors de compensation attribuée au 
titre de la législation des accidents du travail est égal à la diflé- 
rence entre le montant du prélèvement effeciué sur le compte acer- 
dents du travail, en application des articles 2 et 3 de l'arrêté du 
13 février 1957, et une somme égale à 8,50 p. 100 des cotisations 
d'accidents du travail ventilées au profit de la caisse. 

Art. 2. — Il n'est pas tenu compte, pour le calcul des subventions 
de compensation, des prélèvements supplémentaires qui auront 
éventuellement élé autorisés, 

Art, 3. — Les subventions versées en application de l’article 4e 
sont remboursées aux caisses régionales par la caisse nationale de 
sécurilé sociale, 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Puaris, le 11 avril 1958. 
e° Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 2? mai 19358, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite La Savoisienne de Marseil'e, no 13-272, à Marseille, avec 
À pus mulualiste dile Gascons de Provence, u° 13-1038, à Mar- 
seille. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
dale du 2 mai 1958,.a été approuvée !a fusion de la société mutua- 
liste dile lames et lJ'emoiselles réunies, n° 13-320, à Marseille, 
avec la société mutualiste dite Union mutualiste de Saint-Antoine, 
n° 13-110, à Marscille. 


Par arrèté du ministre du travail! et de la sécurité sociale en 
date du 2 mai 1958, a élié approuvée !a fusion de la société mulua- 
liste dile Le Sou des vieux, n° 13-553, à Aix-en-Provence, avec la 
société mutualiste dite Assistance mutuelle de la ville d’Aix, 
n° 13-205, à Aix-en-Provence. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 2 mai 1958, a été approuvée la fusion de l'union des 
sociétés mutualistes dile Caisse de réassurance d'Aix, no 13-738, à 
Aix-en-Provence, avec l'union des snciélés mutuaïistes dite Union 
sociétés mulualistes d’Aix-en-Provence, n° 15-516, à Aix-en- 
’rovence. 


DÉPARTEMENT DE IA DRÔME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 mai 1958, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite La Prévoyante de Saint-Marlin et Saint-Julien-en- 
Vercors, n° 26-1453, à Saint-Marlin-en-Vercors. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 mai 1958, ont élé approuvés les staluts de la, societé 
mulualiste dite Entraide donzernise, n° 26-151, à Donzire. 
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DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 mai 1%8, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite L’Avant-Garde, ne 62-1014, à Divion, avec la société mulua- 
liste dite L'Union, n° 62-171, à bDivion. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 mai 19%8, a élé approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite La Jeune Garde, n° 62-485, à Ames, avec l'union de 
sociétés mutualistes dite Union des sociélés de secours mutluels 


d'Auchel et environs, n° 62-804, à Auchel. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 5 mai 19%8, a été approuvée la fusion de plusieurs sociétés 
mutualistes dites: Société scolaire de secours mutuels de l’arrondis- 
sement de Neufchâtel, ne 76-242, à Neufchâtel-en-Bray; Société sco- 
laire de secours mutuels du canton d’Envermeu, n° 76-284, à 
Envermeu : Société scolaire de secours mutuels du canton de Doude- 
ville, ne 76-286, à Doudeville; Société scolaire de secours mutuels du 
canton d'Yvetot, ne 76-2M, à Yvetot; Société scolaire de secours 
mutuels du canton de Fontaine, n° 762%, à Fonlaine-le-Dun; 
Société scolaire de secours mutuels du canton de Valmont, ne 76-301, 
à Valmont, avec la société mutualiste dite Mutualité accidents élèves 
du département de la Seine-Maritime, n° 76-663, à Rouen. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATIO 


Décret du 12 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 12 mai 1958 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de la santé publique et de la population, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre du 30 avril 1958 portant que les promotions 
et nominations sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
menls en vigueur, sont promus où nommés dans l’ordre national de 


la Légion d'honneur: 
Au grade d'ojjicier. 


Avie-inos {(Fernand-Georges-Denis), docteur en médecine à Marseille 
Bouches-du-Rhône); 48 ans 9 mois de services civils et mililaires. 
hevaiier du 3 octobre 1949. 

Cougou'e (Maurice-Louis-Eugène-Gervais), docteur en médecine à 
Lissac-et-Mourèt (Lot); 63 ans 7 mois de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 13 janvier 1935. 

Desnoyers (René-Henri-Marcel), gynécologue en chef à l’hôpital Bean- 
es à Paris; 48 ans de services civils et militaires, Chevalier du 
6 février 1919. 

Lafay (Jacques-Marie-François), docteur en médecine à Paris; 17 ans 
6 mois de services civils et militaires. Chevalier du 30 décembre 
1918. 

Mme Thernia, née Jeramec (Nicole-Colette), chef du laboratoire de 
transfusion sanguin? à l'hôpital Boucicaut à Paris; 42 ans de ser- 
vices civils. Chevalier du 10 mars 1948. 


is Au grade de chevalier. 


M. 

Binche (Jean-Edmond), président de la commission de surveillance 
de l’hôpital psychialrique de Breuty-la-Couronne (Charente) ; 41 ans 
de services civils et militaires. 

Bocher (Arsène-Louis-Julien-Pierre), président adjoint du conseil 
d’adrninistration de l’œuvre La Santé c’est le heur à Senlis 
(Seine-et-Oise) ; 54 ans de services civils et militaires. 

Mme Bonnamour, née Tronnel (Elisabeth-Marie), vice-président du 
conseil de l’Union des œuvres privées sanitaires et sociales à Lyon 
(Rhône); 44 ans de services. 

Mme Brizon, née Laurent (Jeanne-Marie), secrétaire générale de la 
Semaine de bonté à Paris; 28 ans 6 mois de services civils. 

Duc!os  (Pierre-Charles-Marie-Ange), sous-directeur des affaires 
sociales musulmanes à la préfecture de la Seine ; 32 ans de services 
civils et militaires. 

Fournier (Jean-Emile-Maurice), directeur de l'établissement national 
des convalescents de Saint-Maurice (Seine); 21 ans 1 mois de ser- 
vices Civil: et militaires. 

— (Jean-Frédéric-Albert), docteur en médecine à Mende 
(Lozère) ; 29 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Mme Humbert, née Mentoulan (Gracieuse), directrice de la maternité 
départementale de Tulle (Corrèze) ; 33 ans de services civiis. 

Mike Kahn (Margot-Ellen), administrateur civil, chef des services 
administratifs du laboratoire national de la santé publique à Paris; 
20 ans 6 mois de services civils. 


Lecomte (Daniel-Paul-Marcel), chirurgien à Malo-les-Bains (Nord); 
27 ans 7 mois de services civils et mililaires, 

Lelièvre (Jean-Eugène-François), chirurgien à Paris; 25 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Lemaître (Alain-Emi'e-Alphonse-Alfred), docteur en médecine à 
Cannes (Alpes-Marilimes) ; 29 ans de services civils et militaires. 

Lepareur (Jean-Henri), pharmacien à Montreuil (Seine); ?S ans de 
services civils et mililaires. 

Lubetzki (Joseph), avocat à la cour d'appel de Paris, membre de 
nombreuses œuvres sociaies à Paris; 33 ans de services civils et 
militaires. 

Moreau (Amand-Henri-Jean), chirurgien dentiste à Paris, % ans de 
services civils et militaires. 

Valdman (Jean), médecin oculiste à Paris; 34 ans de services civis 
et militaires. 

Vanier (Jean-Louis-Jules), docteur en médecine à Sainlte-Adrese 
(Seine-Maritime); 35 ans 6 mois de services civils et militaires. 
De Vulpian (Paul-Emile), médecin chef du service de radiologie dun 
centre régionxi anticancéreux de Rennes (Illeæt-Viiaine); 32 ans 

de services civils. 

Wolff (Alfred), administrateur civil de 1re c'asse faisant fonction de 
sous-direcieur à l'administration rentra'e du ministère de la santé 
pes et ds la populaion à Paris; 20 ans de services civiis et 
militaires. 


Sanatoriums publics. 


Par arrêté en date du % avril 4938, VW, le docteur Perrier, méde- 
cin directeur du sanatorium des Tilleroyes (Doubs), est nommé, 
dans l'intérêt du service, médecin directeur du préventorium de 
Lanmary (Dordogne), en remplacement de M. le docteur Arribehaute, 
appelé à d’autres fonclions, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Par arrêté du 12 mai 1958, la liste figurant à l’article fer de l'arrêté 
du 30 mars 1957, paragraphe b) « Invalides pensionnés », sous là 
rubrique « Anciens déportés et internés de la Résistance » est 
annulée et remplacée par la liste ci-après. ; 

à « Fédération nalionale des déportés et interués de la Résistance: 
sièges. 

« Fédération nationale des. déportés, internés, résistants el 
patrioles: 1 siège. 

“ Association nationale des anciennes déportées et internées de la 
Résistance : 1 siège ». 


MINISTERE DE L'ALCERIE 


Décret du 12 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. Ê 


Par décret en date du 12 mai 1958, pris sur la proposition du 
résident du conseil des ministres et du ministre de l'Algérie, vu 
a déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en 
date du 30 avril 198 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au grade d'eflicier. 


Belhaddad Mohamed El Mahdi, sous-préfet détaché au cabinet de 
l'inspecteur général de l'adininistratiun, préfet de Constantine. 
Chevalier du 17 mars 1949. 

Bonnet (François-Joseph-Auguste), chef dn service de la défense et 
de la restauration des sois à Oran. Chevalier du 4 octobre 4940. 

Calligé (Jules-Ernest), inspecteur général des services civil 
Chevalier du 23 juiliet 1949. 

Cambon (Etienne), agriculteur, président de la délégation spéciale 
du Teilagh (Oran), Chevalier du 17 septembre 1966, “ 

Gonon (Jean-Joseph-Antoine), commissaire divisionnaire, chef des ser- 

de l'identité judiciaire en Algérie. Chevalier du 18 avril 199. 
combe (Jean-Gustave-Eugène), trésorier général de l'Algéri ; 
Alger. Chevalier du 30 mars 1949. 

Merle (Paul-Noël), 
27 mai 1949. 


de Blida Chevalier du 


sous-préfet 


(Alger). 
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Mokkedem Abderrahmane, agriculteur, officier de réserve, secrétaire 
de la conunission administrabve provisoire du département 
d'Orléansville, Chevalier du 3 octobre 1949. ; 

Ourabah Azzedine, agha, conseiller aux affaires musulmanes à la 
sous-préfecture de Bougie, Chevalier du 17 septembre 1916. 

Rabiah Mihieddine, interprète judiciaire, membre de la commis- 
sion administrative du département d'Oran. Chevalier du 
11 mai 1918. 

Rosier (Pierre-Gustave-Michel), administrateur civil du ministère de 
l'intérieur, sous-directeur à la direction des atfaires d'Algérie. Che- 
valier du % février 1919. 

Serna (André-Pierre-Achille), avocat, bâtonnier de l'ordre à Alger. 
Chevalier du 11 mai 1958. 

Yahia Zoubir Relkacem ben Bouazza, lieutenant en relraite, ancien 
sx d du douar Siouf, ancien conseiller municipal d'Oran. Chevalier 
du ?s décembre 1918. 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Abad (Edouard), adjoint technique 
lique et de l'équipement rural à 
de services civils et militaires. 

Aillouache Hocine, in‘erprèle au bureau de recrutement de Constan- 
tine, président de la commission adminis'rative du département 
de Constantine; 40 ans de services civils et mililaires et d’exer- 
cice de mandats électifs. 

Alquié (Raymond-Emile-Eugène-Francois), docteur en médecine, 
adjoint au maire d'Oran; 26 ans 6 mois de pralique profession- 
neile et d'exercice de mandat électif, 

Apap (Albert-Joseph-François), industriel, membre de la chambre de 
commerce de Bône, ancien conseiller municipal; 47 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires el d'exercice de man- 
dals éleclifs. 

Asli Ahmed ben Hocine, président de la’ délégation spéciale d’Ikhe- 
louene (Tizi-Ouzou); 31 ans de services civils et militaires et 
d'exercice de mandat électif. 

PBenelhadj Djelloul Lazreg, cultivateur, ancien président de djemäa, 
adjoint au maire de Montgolfier (Tiaret); 42 ans de pratique agri- 
cole et d'exercice de mandats électifs. 

Berrahoui Djilali, commerçant, conseiller municipal à Lavayssière 
(Tlemcen); 46 ans de ns se professionncile, de services mili- 
taires et d'exercice de mandat électif. 

Bompart (Joseph-Edmond), médecin inspecteur de la santé publique 
à aint-Eusène (Alger); 37 ans de pratique professionnelle et de 
services inililaires, 

Bourse (Guy-Louis-Marie), commissaire principal de police à Orléans- 
ville; 27 ans 6 mois de services civils et mililaires. 

Boutin (Paul-Pierre), directeur pour l'Afrique du Nord des entre- 
prises Campenon-Bernard à Alger; 29 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Bouziane Bouziane ben Mohamed, ancien chef de fraction, ancien 
agent occasionnel, ancien conseiller municipal, président de 1a 
délégalion ne des Beni-Miscera (Alger); 25 ans de services 
civils et militaires et d'exercice de mandats électifs. 

Bozzi (Jean-Baptiste-Pierre-André), secrélaire général de la préfec- 
ture d'Alger; 21 ans de services civils et militaires. 

Brochier (Fmile-Lucien-Dominique), conseil juridique de sociétés 
à Alger, oo ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Brun (Robert-Charles), administrateur des services civils détaché 
à la sous-préfecture de Constantine; 24 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 

Buona (Joseph), officier de police principal de la sûreté nationale 
à Bhilippeville (Constantine); 20 ans 11 mois de services civils 
et mililuires. 

Bussière (André-Touis), sous-préfet de Relizane 
33 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Calanei (Antoine-Mathieu), secrétaire général et chef du service 
médical de l'institut Pasteur d'Algérie; 50 ans de pralique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Causse (Gilbert-Etienne), ingénieur agronome, directeur général 
de la fédération des syndicats d’exploitants agricoles de l'Oranie ; 
51 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Chemorin (Fernand-Jean-Elienne), administrateur des services civils, 
chef de la commune de Djelfa (Médéa) ; 25 ans de services civils 
et militaires. 

Chergui Ammar ben -Aïissa, attaché des affaires algérlennes à la 
section administrative spécialisée de Sidi-Ladjel, président de la 
délégation spéciale de la commune de Ksar-Chellala (Médéa) ; 
29 ans de services civils et militaires et d'exercice de mandat 
électif. 

Cornet (Pierre-Jean-Marie), directeur général adjoint de la compa- 
gnie nord-africaine de cellulose Cellunaf à El-Biar (Alger); 20 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Dassié (Raymond), principal au collège de garcons à Sidi-bel-Abbès, 
maire de Sidi-bel-Abbès (Oran); 20 ans 10 mois de services 
civils et militaires et d'exercice de mandat électif. 

Descottes (Georges-Amédée), directeur pour l'Afrique du Nord de 
la Société générale d'exploitations industrielles à Alger; 46 ans 
de pratique professionnelle, 

Fatah (4imé), directeur honoraire de l'école d'agriculture de Guelma 
{Bône) ; 33 ans de services civils et militaires. 


rincipal au service de l'hydrau- 
aferrière (Oran); 25 ans 11 mois 


(Mostaganem) ; 


Fournier (Jean), docteur en médecine, médecin du service de la 
santé à Canrobert (Constantine), conseiller municipai; 33 ans de 
pralique professionnelle, de services iuililaires et d'exercice de 
mandat électif. | 

Gahmuus Ali, commissaire de police de la sûreté nationale à Alger; 
30 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Grasser (Charles-Gilbert)}, commissaire divisionnaire, commissaire 
central à Mostaganem; 21 ans 7 mois de services civiis et mili- 
taires 

Hadj Hacere (Joseph), capitaine des douanes à Alger; 29 ans 9 mois 
de services civils el railitaires. 

Halimi (Richard-Barok), expert comptable à Constantine; 29 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Hazedje Kouider ben Mohamed, caïd de Boghar (Médéa); 21 ans 
8 mois de sérvices civils et militaires. | 

Hugounenq (Paul), pharmacien, ancien vice-président du conseil 
général d'Oran, membre de la commission administrative du 
département d'Oran; 28 ans de Re ae professionnelle, de ser- 
vices militaires et d’exercice de mandats électifs. 

Ighilariz Saïd, propriélaire, président de la délégation spéciale de 
Tifera (Tizi-Ouzou); 32 ans de pratique professionnelle, de ser- 
vices militaires et d'exercice de mandat électif. 

Kabba Salah, garde champêtre à Talkhempt (Batna); 36 ans de 
services civils et mililaires. 

Khelif Mohamed el Miloud, auxiliaire de bureau de la commune 
de Khenchela (Batna); 46 ans 7 mois de services civils, 

Lahmadi Tahar, dit Tebessi, chauffeur de taxi à Constanlire; 41 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires, 

Lalande (Jean),"commissaire central à Constantine; 22 ans 4 mois 
de services civils et militaires. 

De La Lande de Calan (Jacques), propriétaire agriculteur, ancien 
vice-président de l'Assemblée algérienne, délégué spécial de la 
commune du Puits (Orléansville) ; 34 ans de pratique profession- 
nelle, de services militaires et d'exercice ue mandats électifs. 

Laurent (Henri-Georges), président directeur général de la société 
algérienne d'entreprises Henri Laurent à Alger; 33 ans de pra- 
tique professionnelle et de services mililaires. 

Laurent (Paul-Louis), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Alger; 49 ans de pratique professionnelle. 

Le Mercer (Yves), commandant de C, R. S. à Constantine; 27 ans 
de services civils et militaires. 

Malmassari (Jean), docteur en médecine à Bordj-Bou-Arreridj (Sétif) ; 
32 ans Ge pratique professionnelle et de services militaires. 

Martinet (Robert-Jean-Marie), administrateur civil du ministère de 
l'intérieur, chargé de mission au cabinet du secrétaire général 
du ministère de l'Algérie à Alger; 20 ans 7 mois de services 
civils et militaires. 

Maurin (Antoine-Albert), chirurgien honoraire de l'hôpital civil 
d'Oran; 55 ans de pratique professionnelle el de services militaires. 

Mavel (Auguste-Etienne-François), inspecteur principal des postes, 
télégraphes et téléphones, chargé des fonctions de chef de centre 
de tri à Alger; 33 ans de services civils et militaires. 

Mechali (Prosper-Paul), administrateur civil du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, difecteur de la section algérienne de 
l'office national interprofessionnel des céréales à Alger; 27 ans 
9 mois de services civils et militaires. 

Mehraz Mohamed ben Youcef, garde champêtre à Chouchaoua 
(Orléansville) ; 30 ans de services civils et militaires. 

Métailler (Paul-Louis), receveur principal des finances à Oran; 
40 ans de services civils et militaires. 

Meyer (Joseph), chef de la section cinéma (service de l'information 
au minislère de l'Algérie à Alger); 37 ans,de services civils et 
militaires. 

Monprofit (Auguste), directeur adjoint de l'équipement électrique à 
Electricité et Gaz d'Algérie; 22 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Morsli Mohamed ben Amar, propriétaire, président de la délégation 
spéciale de Makouda (Tizi-Ouzou); 39 ans de pratique profession- 
nelle, de services militaires et d'exercice de mandat électif. 

Perriod (Georges-Félix), commissaire de police détaché à l'état- 
major Alger-Sahel; 22 ans de services civils et militaires. 

Pujol (Ferdinand-Joseph}), agriculteur viticulteur, maire de Mazagran 
(Mostaganem) ; 54 ans de pratique professionnelle, de services 
Mmililaires et d'exercice de mandat éleclif. 

Saive (René-Clovis), journaliste pariementaire, ancien vice-président 
de l'Association des journalistes parlementaires; 29 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Selsis (Jean-Jacques), agriculteur, conseiller municipal, adjoint au 
maire de Burdeau (Tiaret) ; 51 ans de pratique agricole, de services 
militaires et d'exercice de mandat électif. 

Soussy (Maxime), négociant, vice-président du consistoire israélite 
d'Alger ;.00 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Thurin (Guy-Pierre), administrateur civil du ministère de l’intérieur, 
chef du service de l’action administrative et économique au 
ministère de l'Algérie; 21 ans de services civils et militaires. 

n - (Paul-Marcel), administrateur des services civils, délégué dans 
es fonctions de sous-préfet de l'arrondissement d’El-Milia (Constan- 
tine); 2 ans 9 mois de services civils et militaires. 
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Villeneuve (André), administrateur civil du ministère de l'intérieur, 
sous-direciteur des affaires politiques et générales au ministère 
de l'Algérie; 25 ans 9 mois de services civils et miitaires. 

Yahiaoui Mohamed ou'd Kada, mandataire grossiste en fruits et 
légumes, conseiller municipal de Sidi-bel-Abbès (Oran); 34 ans 
de pratique professionnelle et d'exercice de mandat électif. 


Décret du 12 mai 1958 homologuant la décision du gouverneur 
général de l'Algérie portant fixation des Voies @t moyens appli- 
cables au budget et au pian d'investissement de l'Algérie pour 
l'exercice 1958-1959. 


Par décret en date du 12 mai 1958, est homologufte la décision 
suivante prise par le gouverneur général de l'Algérie : 

« Décision portant fixation des voies et moyens applicables au 
budget et au plan d'investissement de l'Agérie pour l'exercice 
1958-1959. ». 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Par arrêté en date du 25 avril 1958, ont été nommés receveurs 
buralisies de re classe, en application des dispositions du code 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de guerre, les 
candidats désignés ci-après : 

Paillier (Germain), à Vayres (Gironde). 
Roque (Fernand), à Florensac (Hérault). 
Biau (Germain), à Montblanc (Hérault). 
‘Graille (René), à la Garenne-Colombes (Seine). 
Sellier (Roger), à Lavaur (Tarn). 
Denjean (Alexandre), à Fontaine (Isère). 
Bauby (Jacques), à Chambly (Oise). 
Hillau (Pierre), à Saint-Pa'ais (Basses-Pyrénées). 
Richaume (Maurice), au "4 (Seine-et-Oise). 
Grillon (Henri), à Bressuire (Deux-Sèvres). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 11 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 4% mai 
498, à quinze heures, au local ne C. 21. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 12 mai 1958, la chaire de philologie romayge 
à l’école nationale des chartes est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour adresser 
au directeur de cet établissement leurs déclarations de candidature 
et-l'exposé de leurs titres. 


Ministère de l'agriculture. 


Avi£ aux importateurs de Carnivores vivants, 
domestiques ou sauvages. 


L'arrêté du 2? novembre 1957 prohihant l'entrée sur le territoire 
douanier métropolitain de {ous carnivores vivants, domestiques ou 
sauvages, en provenance de tous pays, prévoit, dans son article 2, 
la possibilité, pour le ministre de l'agricuilure, d'accorder des déru- 
gations. 

En application de celte disposition, une dérogation générale à la 
prohibition d'importation est accordée : 

fo Pour les chiens et chats, sous réserve de la présentation au 
bureau de douane d'entrée en France de l'une des deux allesla- 
tions ci-après, établies par un vétérinaire officiel du pays d'origine: 

Soit un certificat d'origine et de santé, délivré depuis trois jours 
au plus avant la mise en roule des animaux, precisant que ceux-ci 
proviennent d'un pays indemne de rage depuis trois ans et qu'its 
ont séjourné dans ce pays depuis au moins SsiX Mois (ou depuis 
leur naissance) ; 

Soit un certificat de vaccination antirabique attestant que celle-ci 
a élé praliquée depuis plus d'un mois et moins de Six mois ävant 
l'entrée en France, à l'aide d'un vaccin officiellement contrôlé. 

Ce régime est applicable aux animaux appartenant aux fronta- 
liers, pour lesquels la validité du p'emier certificat est portée à 
six Mois, ainsi qu'aux animaux exportés temporairement de France, 
étant entendu que le certificat de vaccination antlirabique pourra 
avoir été délivré avant Ja sortie de France. 

En l'atf:ence de ces cerüflcats, les animaux seront refoulés ou 
admis dans une stalion de quaranlaine où ils subiront la vacci- 
nation antirabique et séjourneront pendant un mu:s aux frais de 
leurs propriétaires ; 

20 Pour les autres carnivores, sous réserve de la présentation au 
bureau de douane d'entrée en France d'un certificat, délivré par 
un vétérinaire officiel du pays d'origine, allestant que les animaux: 

a) Sont en bon état de santé; 

b) Proviennent d'une localité qui, depuis six mois au mins, est 
indemne de rage et distante de plus de 20 km de tout foyer de cetle 
affection. 

Le présent avis annule l'avis anx importateurs publié au Jour- 
nal officiel de la République française du fer gore 195$, page 118. 
Les disnositions de <ei avis pourront toutefois continuer à être 
appliquées, à titre transiloire, jusqu'au 30 juin 198. 

Les propriétaires d'animaux actueliement- maintenus dans des 
centre de quarantaine pourront éire autorisés par les directeurs 
des services vélérinaires départementaux à reprendre leurs animaux 
sur présentation de l'une des pièces indiquées ci-dessus. 

£ 


Paris — Imprimerie des Journaux offriels 31, quai Voltaire 


Le Prélet, Directeur des Journaux officrels, 
dean-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES (1) 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
ere Paye. Devise Parité pratiqués cotés à la Bourse 
en par la Baoque du 
Bource A de France 13 mai 1058. 
… États-Unis -..... 350 .® 22 re 
261 65 Canada 1 $ Cao. 262 90 
163 75 | CôleFseSomulis | 100 F Djib | .... 
2790 . | Mexique ..... 100pes | 200... 2305 .. 92800 … 
833 .. | Allemagne accid | 106 D Mk | 8333 33 .. 8906 | 
1354 50 | Autriche 100 sch | 194615 1456 25 | .. 454 50 
705 20 | Belgique ...... |] 1#00Fb 100 69175 70525] 70525 705 20 
5080 50 | Danemark .....| 100c d 5067 22 25 6105 25 | HO82.. HORI 
082 | Gde-Bretagne...! 41iv et 97263 0735) 
56 31 | Ilalie .......... | 100 lire 56 00e 55 59 5643 6513 
4913 | Norvège 1900 … 1863 50 4987 .. | 4015 :0 4015 
0279 .. | Pays-Bas 100 9210 52 9141 60 9279 80 | 027080 .... 
100c 6705 625 | 6715 .. 50 | 6720 .. 
8035 50 Suisse 100 Fe 9 7944 8064 .. . 
1226 50 | l'ortugal …...., 100 ese 1215 39 1208 25 1226 50 1226 “0 1226 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 11 6824 50 469750 | 4807:0 .... 
11735 | Yougoslavie |: 100 din 116666 | 115 11:00! 11735 .....… 


RL 2 Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
2° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
2: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'olfire des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT PREQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, - 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


E L NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembous 
" sement. eemeat. sement, 
ETABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.050 MILLIONS DE FRANCS 1.339 58 2.099 58 2.717 57 
’ 1.340 53 2.100 56 2.723 58 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE VALMY, A CHARENTON-LE-PONT (SEINE) 1 57 qe ï 2.747 51 
R.C.: Seine n° 54B 6623. 1381 58 2115 57 2.783 56 
1.429 58 2.117 58 2.812 58 
1.428 57 2.126 53 2851 58 
OBLIGATIONS 5 0/0 1931 1.455 58 2.127 55 | 2.855 58 
1.443 58 2.173 58 | 2.877 58 
4 Le 58 2.180 55 2911 57 
Vingt-deuxième année d'amortissement. 1. 57 2.192 53 2912 55 
1.467 57 2.199 58 2.915 54 
1.484 58 2.201 58 2917 53 
Liste numérique des 1.379 obligations 5 0/0 1931 sorties au tirage 1.490 57 | 2.203 56 2.918 58 
au sort du 17 avril 1918 et de celles non remboursées sorties 1.503 58 2.205 56 2.948 *58 
aux tirages antérieurs. Tr: 58 2.223 A 2951 58 
Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 1525 — 22 46 2.955 56 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 1530 58 2.233 57 078 58 
1.542 53 2.235 57 2.995 57 
ANNÉES ANNPES ANNÉES + 3.019 58 
NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour 1.569 58 2 255 56 y + 
sement. ù sement. sement. 1.577 58 2.260 58 3.062 57 
1.584 58 2.272 58 3.067 58 
1.588 58 2.294 58 3.079 57 
4 56 496 57 882 58 1.592 58 2.299 57 3.085 56 
1) 58 497 58 885 58 L 1.595 57 2.313 58 3.102 57 
39 57 499 58 898 58 1.611 56 2.326 58 3113 57 
43 58 510 58 916 58 1612 58 2.328 58 3114 58 
91 57 537 58 929 58 1.615 58 2.332 58 3123 58 
1:6 57 529 58 630 57 1.616 58 2.365 57 3195 58 
112 57 571 56 939 57 1.617 58 2.360 56 3129 58 
120 58 573 57 | 942 56 1.635 58 2.372 58 3137 57 
132 58 574 58 943 56 1.639 57 2.383 57 3138 58 
143 58 597 57 948 58 1.646 58 2.431 58 3.144 58 
159 58 604 58 975 58 1.656 58 2.446 57 3153 57 
161 58 65 58 982 57 1.664 58 2.450 57 3160 58 
186 58 614 58 994 58 1.717 58 2.457 57 3.181 49 
188 58 615 58 999 58 1.746 57 2.471 58 31 57 
221 58 638 57 1.031 57 1.765 58 2.476 57 31 51 
240. 58 667 58 1.033 58 1.770 57 2.483 57 3.184 55 
254 55 663 57 1.037 58 1.773 57 2.484 58 3.185 58 
255 50 -671 53 1.938 58 1.793 58 2.492 58 3197 58 
257 53 638 58 1.049 58 1.813 58 2.505 58 3199 57 
259 51 690 57 1.050 57 1.817 57 2.508 58 3233 57 
262 4) 692 58 1.052 58 1.828 58 2.513 58 3254 7 
264 52 695 57 1.053 57 1.831 58 2.525 57 Fr à 5 
265 55 698 57 1.065 57 1.836 56 2541 56 = +4 
256 50 700 53 1.066 58 1.838 57 2.544 58 ‘263 
267 56 708 58 1.072 58 1.878 58 2.550 57 3 57 
271 57 711 58 1.077 55 1.886 57 2.569 57 3.274 57 
272 55 714 58 1.081 54 1.903 58 2.571 57 3.284 58 
276 57 717 58 1.095 57 1.914 58 2.575 58 3.304 57 
294 58 720 58 1.096 57 1.938 57 2.576 58 3.310 58 
292 58 727. 58 1.109 57 1.951 57 2.578 53 3.314 58 
316 57 757 57 1.127 56 1.953 58 2.579 58 3.317 57 
328 57 738 58 1.129 58 1.983 57 2.583 58 3319 . 58 
229 57 785 57 1.145 58 1.986 58 2.596 58 3.324 58 
333 57 786 57 1.153 58 1.992 57 2.599 58 3.329 56 
342 57 788 57 1.163 58 - 1.993 58 2.601 56 3.359 57 
354 58 7938 57 1.189 58 1.999 58 2.662 57 3.368 58 
350 53 82 53 1.201 58 2.022 58 2.663 57 3.382 57 
373 58 8°6 58 1.202 57 _2.023 58 2.656 58 3.391 57 
395 58 897 53 1.235 58 2.025 57 2.684 57 3.394 58 
411 58 898 58 1.241 58 L + 2.030 58 2.686 58 3.408 58 
420 58 810 58 1.265 53 2.050 57 2.702 58 3.415 58 
422 58 825 58 1.276 56 2.051 58 2.708 58 3.441 57 
451 58 826 58 1.277 56 2.071 58 2.709 55 3.442 57 
471 58 8:59 57 1.285 54 2.088 58 2.711 58 3.452 57 
494 58 841 56 Il 1.295 54 2.099 43 2714 55 3.468 57 
6 495 57 865 57 1.329 58 2.092 58 2.715 58 3.474 57 


| | 
| 
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JOURNAL OFFIC ANNRES NUMEROS | de 
Mai 1958 ANNRES NUMÉROS | de cer 
14 à ANNÉES de rembour- sement. 
ANNÉES | de rembour cement. 
NUMER ment. 500 58 
ÉROS | de rembour 8. 
555 
58 6.530 57 Er 58 8.531 55 
57 5.743 57 49 7.572 8.551 
3.500 58 4.72 57 cu 58 + 56 7.604 58 - 58 
3.514 4.758 4 6.556 58 58 
3.516 4.763 841 4 6.564 55 58 
3.518 4.765 5.945 76 57 57 
57 53 56 6. 56 7.667 8.6 
; 847 6.620 56 8 635 
3.544 58 4.825 58 58 58 7 690 58 
3.516 58 4.840 58 5.85 58 2 57 7.696 57 + 57 
58 53 57 58 57 8.704 58 
3.555 4.872 57 5.862 6:609 + 7 710 57 8.704 
3.597 4.914 5.868 6.76 7716 747 
619 57 4917 5.871 6.763 7748 8. 
4. 5. | | 
3.652 58 4.941 57 5.914 57 6.810 57 7 795 2 270 58 
3.666 53 4.943 5.915 6.812 7.803 7e 58 
3.667 4.946 5.919 6814 7.805 58 
3.681 4.953 7 5.93 @. 57 7.84 7 823 
37 58 57 8.84 
53 58 959 6.871 7.871 57 
58 57 5.066 57 6.874 58 7 872 57 
57 5e 000 6.877 7.905 58 
3.737 7 5.069 53 6. 58 ù 57 910 58 8.944 57 
3.775 5.097 6.004 6.880 7910 57 
3.86 5.120 6.021 6.923 7.955 pen 58 
3.912 5.147 56 6.025 on 56 58 9 077 
3.943 58 5.157 57 6.035 6. | 
53 5.164 6.049 6.972 8.028 5 58 
et 56 56 6.973 57 8.048 58 9.09 57 
3.972 5.168 58 6.061 58 58 118 57 
3.973 5 5.181 58 6.052 58 6.983 58 8.081 58 9.118 57 
3.952 5.212 6.089 56 58 9119 
58 228 6.090 6.99 8. 58 38 58 
3.937 53 8 58 58 6.999 58 8.130 91 57 
53 58 57 7.010 57 8.132 58 58 
4.022 5.291 Aus 58 7.015 57 58 9.148 
4.054 5.254 6.121 58 + 58 58 9.154 
58 57 122 7.03 8.186 58 
53 57 124 LÀ 8 8.1 7 71 58 
4.080 5.298 6. 58 101 5 5 9.1 
57 58 6.150 à 8.200 73 58 
4.114 5.309 58 6.159 57 58 58 9 192 
4.116 5 5.310 6.183 57 58 9 193 
57 322 58 6.191 7.1 58 8. 55 9 194 
5333 7182 58 8.223 56 
5.34 6. 2%: 91 
4.178 56 58 7.205 8.236 52 
58 387 6.228 52 58 9.199 
4.194 58 : 58 58 7210 8.241 29 
4.201 5.404 FH 6.255 58 7214 53 8.243 5 9.200 57 
4.203 5405 58 6.237 58 7218 58 8.245 9.201 HA 
53 493 6.262 5 58 9 57 9.202 
4.205 7 5 58 57 7.236 8 8.25 sé 56 
4.209 58 5.500 + 6.304 : 1230 8 266 56 9.204 | 
57 58: 344 56 57 9 205 
4.219. 5.501 6. 57 7.261 8 269 ss 
58 ! 57 346 58 56 9 206 
4.224 5.510 6. 58 7.292 8.273 58 
58 7 58 6.355 57 57 9 208 
4.234 5.51 58 7.295 8.283 58 
57 57 6.356 58 57 9.226 
4.245 5.519 58 7.305 8.299 58 
4 4 6.357 58 1 58 9.247 
9.263 
4.260 58 7.360 8.295 9. 57 
58 5.527 6.376 363 58 8.310 9.266 
4264 57 5.554 L 6.388 4 7376 57 8.312 58 9.283 
4.286 57 5.566 6.393 58 7.386 58 8.323 9.206 
4290 58 5.568 6.406 7.396 57 8.324 9.321 
4306 57 5.606 6.418 56 7.397 8.325 9.325 
58 3617 58 6421 58 741 38 8392 57 9352 
137 58 5.622 6.426 7.422 58 8.253 9.355 
4.386 57 5.641 6.441 57 7.459 58 8.359 A 9.373 7 
57 643 58 6.443 7.470 8.362 9.374 
y 58 rs 58 6.451 58 7475 58 8.376 53 9.387 58 
55 + 58 6.459 7.487 53 8 279 53 9 449 
4.409 5.657 6.469 55 7.522 8.387 9.445 
4510 4 5.664 6.477 7.525 8.401 9.457 
4.554 58 5.665 6.487 7.528 8.439 9.463 
5702 58 6501 58 7549 842 57 9473 97 
4.684 58 58 6525 58 
495 
57 


i 1958 
14 Mai 
AISE 
FRANÇ 
QUE 
PUBLI 
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JOUR 
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cement. 
57 
57 
924 
14.030 38 
+ 14.933 58 
58 149 58 
14.104 56 14.990 56 
bous- 55 14.995 57 
de rem 57 14.115 58 14.997 57 
SUMEROS 14.125 38 15.002 58 
13.226 58 14129 58 5.012 58 
58 13.227 56 14.150 58 13.077 57 
EROS | de 58 13 240 57 14.181 58 5.045 58 
NUM 12.129 58 13.245 58 14.171 58 15.002 58 
bour- 12.135 57 13-247 58 14.172 54 15.074 56 
rem 136 253 173 .096 
de t. 55 12 58 13. 57 14. 57 15 58 
"ra 58 12.144 58 3.254 58 4.174 7 15.125 58 
NUMÉRO 10.843 57 pd 57 13235 58 14179 4 gr 56 
0.848 7 2.1 58 3.26 ‘20 51 58 
59 10858 12199 13266 14206 15134 57 
1 58 10. 2 5 1 97 13. 58 14. 5 15. 39 
++ 57 y 56 12.1 7 56 13.289 58 14.228 56 15.1 2 57 
9.521 58 10.891 58 12247 57 13.282 58 14.250 55 15.14 57 
9.52! 57 10.89 58 12.270 57 13.285 57 14.258 58 15.143 59 
9.522 58 10.903 57 12271 58 13312 57 14.267 58 ne 58 
58 55 12.2 13.32 57 14.301 55 15.15 58 
2! 57 10.91 1 De (1 12.296 57 13.34 58 14.303 54 15.180 57 
9557 58 10-941 57 12.299 58 13.346 D 14304 58 15.190 58 
9.56 58 10.957 57 58 58 14312 57 
+ 58 rés 58 12.3 57 13.362 56 14.325 55 Le 56 
9.53 58 11.00 ° 58 12.344 58 13.366 58 4.332 58 15.27 57 
82 33 348 1 1 4 
9.61: 58 11.05 58 ur 52 13.378 58 14.360 58 15.286 56 
14 42 7 1 
58 11.068 58 5 13.38 58 14.389 57 15.289 
9.60 58 11.084 58 er 56 13.395 57 14.400 58 15.293 58 
58 58 58 13.420 57 14.40 58 58 
58 58 12506 13.433 57 14435 57 15.31 58 
9.7* 58 11.1 58 12 14 58 13.438 58 14.448 51 15.327 57 
41 118 2.5 7 57 449 336 
5 7 4 
9.753 36 11.205 58 12399 ss 15.543 58 14528 13.362 
9.756 58 112 58 er : 13.558 58 14.53 58 15.363 5 
9.753 58 11.228 58 rs 5 13.550 57 14.553 57 15.369 56 
#54 56 11263 58 rs 58 13.563 57 14.558 58 15.373 58 
9.545 58 1127 58 — 13.568 57 15.374 58 
58 58 12646 13.599 57 55 15.387 57 
57 58 58 13.600 56 55 15402 57 
9.945 58 58 12.673 57 13.605 54 57 15:40 58 
2.947 58 58 12.674 53 13.407 58 45 15.433 58 
9.949 58 58 12.687 37 13.610 56 57 15.445 58 
9.99 57 55 12.688 56 57 Hu 58 
9.906 56 5 58 2.690 13.61 58 14. 57 15.459 58 
36 7 1 1 58 Il 615 14.588 57 462 
er 58 11 378 5 12.69 58 13. 58 4.592 15. 7 58 
10.06 57 12709 57 13.635 57 58 18582 57 
10.089 58 ne 58 1271 57 13.639 58 He 58 15.54 58 
58 57 12.733 57 13.679 58 58 57 
10.127 58 nu 56 12.758 58 13.680 56 14.640 | 15.54 58 
10.153 58 11476 57 12772 58 13.684 58 14859 — 15.560 58 
58 57 12.787 57 58 4.702 58 58 
10.1 56 re 58 12.794 57 13.72 58 | 1 706 57 15,5 58 
10.2 9 58 Due 58 er 57 13.755 57 nue 58 15.590 56 
10.26 58 ne 56 12.8 58 pr 57 ne 58 15.594 57 
10.279 58 58 12.832 48 13.77 58 14752 58 uw 
10.28 58 2 532 55 T4 56 13.785 58 : 4.760 57 15.60 58 
58 11.536 12806 58 14.761 58 
103 57 538 58 138 58 14774 56 15.606 58 
58 11545 58 - r 57 14783 52 1561 58 
57 58 13.87 58 4785 55 
106 58 11550 87 12.884 58 57 14707 58 18624 56 
10.396 58 11.763 58 1207 57 13.927 55 | 125 57 15.678 58 
10.4 58 11.779 57 1 2 980 58 56 4.835 55 15.680 58 
ee 58 11.787 57 12926 y 13.93 56 14840 58 15.687 58 
— 58 11.796 58 13.029 4 13.996 56 14870 55 15.705 56 
10.44 55 11.800 56 pd à . 13.941 57 14871 4 15.709 58 
10.464 58 11811 58 _ 025 5 7" 58 14.873 58 15.720 57 
10.466 45 11.826 67 13.027 = 13.95 57 14.888 58 15.721 58 
10593 58 11.829 87 13.041 38 13.900 58 14.890 58 15.747 57 
10533 58 11.833 58 13.044 57 13.982 57 14.895 58 15.772 57 
Dee 55 11.838 58 13.054 58 13:995 58 14.899 58 15.793 67 
10.54 56 1.847 058 . 13.996 58 4,907 5.803 " 
: 11. 58 13. 52 14: re 57 
10.556 56 11.912 58 13.132 -58 rl 58 1491 57 
rt 58 1.938 3.150 14.01 57 14.920 
57 1 7 58 1 7 58 1 
6 ‘970 182 32 
10.633 58 11.908 88 13.200 58 042 
10.657 57 12.000 58 13.202 58 …e 
58 12.004 56 58 
10717 57 12.050 58 13218 
10759 57 12.083 58 
10.742 58 12-084 57 
58 À 
10764 58 | 
10. 58 
55 
1 el 
10.842 


| 
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20.271 


TE 


8838328833 


20 
20 
20 
20 
20 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 
21 


958 
959 
.984 
-386 
-050 
054 
066 
-069 
075 
-092 
21.094 
21.096 
21.097 
21.115 


21.117 
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| ANNÉES 
| NU de rembour 
| | | ANNÉES 
MEROS | de rembour. || NUMÉROS | MÉROS 
NUMEROS | de rembour. || NUMÉROS 
rem 
19.543 
| 19.555 
18.515 19.555 
16710 18.516 19 363 
1 16.710 17455 
15.851 | 16719 17462 
15910 16.733 1 00 
15.943 16.764 1857 
16 204 17.529 18.576 | 
15.984 16.700 11320 
16.009 16.825 1.05 _ 
16.026 16.839 17.587 1 
16.030 16.843 17-501 
16.060 16.844 17.906 
16.090 16.851 17.612 18457 
16.092 15.881 18.87 
| 18.730 19.998 21.170 58 
16.131 16.826 17.684 18 730 
16.140 16.890 17.693 18 74 
16.141 16.893 17.095 
16.155 16.897 18740 
16.156 16.901 17-713 1 
16.168 4 18.900 - 
16.180 16.932 18310 + 
16.182 16.934 1783 18827 | 
6.235 16. 
16 17: 
16.285 17.023 17.209 
16.274 17.029 1941 
| 17 07 19.034 21427 
16.361 17.079 17.907 
17.088 18.092 18 
19.097 
1912 21.466 
16.404 17.104 1 
16.408 18.114 19133 
16.408 17.136 
16.434 17223 18 
| 
19310 21 738 
7.309 
| 17:10 18.346 19329 
16.549 17-310 180 
16.575 17-315 18 00 
19508 21.817 | 
16.617 17.305 18 
16.678 17.22 
7.424 
18882 17425 : 
17.426 
16.687 
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Les 1.379 obligations sorties au tirage au sort du 17 avril 1958 


ANNÉES ' ANNÉES ANNÉES seront eg ee au pair de 1.009 F à partir du ler juin 1958, 
NUMEROS | de rembour. || NUMEROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour. | C°UPOR n° 55 attaché. 
remboursables au pair de 1. epuis le 1er ju , coupon n°23 
attaché. 
21.906 58 22.941 58 23.785 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 15 avril 1943 sont 
21.908 58 22.977 58 23.790 57 remboursables au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1943, coupon 
21.911 58 23.001 58 23.798 58 n° 25 attaché. " 
21.915 58 23.005 58 23.821 55 Les numéros sortis au tirage au sort du 5 avril 1944 sont rem- 
21.919 58 23.016 57 23.822 57 boursables au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1944, coupon n° 27 
21.949 58 23.021 57 23.843 57 attaché. E 
21.950 58 22.038 58 23.878 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 18 avril 1945 sont 
21.952 57 23.042 57 23.879 58 remboursables au pair de 1000 F depuis le ler juin 1945, coupon 
; 05: ; Les numéros sortis au tirage au sort du 18 avril 1946 sont 
21.991 58 23.069 58 23.921 58 remboursabi au pair de 1. F d le ler jui 
21.996 57 23.061 58 23.933 58 e 1.000 epuis le ler juin 1946, coupon 
2. - - Les numéros sortis au tirage au sort du 17 avril 1947 sont 
22.011 57 23.064 58 23.968 58 remboursables au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1947, cou 
22.015 58 23.069 57 23.969 57 n° 33 attaché 6 j D. di 
22.917 57 23.070 57 23.978 58 Les numéros sortis au tirage au sort du 6 avril 1948 sont 
22.935 58 23.079 58 23.997 58 bl : ; - 
22.097 59 23.087 58 2 4.006 50 ARE ee au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1948, coupon 
: . . Les numéros sortis au tirage au sort du 14 avril 1949 sont 
22.008 58 + - er 57 rembourssbles au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1949, coupon 
22 104 23.117 58 24.027 is 
- ° ‘ Les numéros sortis au tirage au sort du 5 avril 1950 sont 
22.107 s7 + + pe + remboursables au pair à 1.000 F depuis le ler juin 1950, coupon 
. n° attaché. 
4 Les numéros sortis au tirage au sort du 18 avril 1951 sont 
PE = 23 167 56 94 125 se remboursables eu pair de 1.000 F depuis le ler juin 1951, coupon 
22.177 58 23.175 58 24.132 58 | 
s numéros sortis au tirage au sort du 9 avril 1952 sont 
remboursables au pair de 1.000 F depuis le 1er juin 1952, coupon 
Les numéros sortis au tirage au sort du 9 avril 1953 sont 
9 318 58 23 295 57 24 222 57 remboursables au pair de 1000 F depuis le ler juin 1953, coupon 
21208 58 23.248 57 24.224 57 n° 4-ettsens. 
22 334 56 23 250 57 24.225 57 Les numéros sortis au tirage au sort du 7 avril 1954 sont 
22 336 58 23.252 58 24.226 57 D ge au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1954, coupon 
> L n° attaché. 
Les numéros sortis au tirage au sort du 6 avril 1955 sont 
22 344 56 23.287 57 24.245 56 remboursables au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1955, coupon 
22.366 58 2 — tirag rt du 12 avril 1956 sont 
‘ | 5 4,251 58 é s au e au so u av son 
+ : 23.292 57 24.260 58 remboursables au pair de 1000 F depuis le ler juin 1956, coupon 
22.382 58 tira rt du 17 avril 1957 sont 
22 386 56 . 4 58 numéros sortis au ge au so u a son! 
23.330 58 24.322 58 remboursables au pair de 1.000 F depuis le ler juin 1957, coupon 
23 335 58 24329 58 n° 53 attaché. 
22.499 58 - 4.37 58 Les remboursements sont effectués à la Banque de l'Union pari- 
22.419 58 + sienne, 6-8, boulevard Haussmann, à Paris. 
ps — 23.369 58 24.418 58 Nora. — Les Etablissements Nicolas, usant de fa faculté qu’ils se 
22 451 57 23.374 58 24.448 58 sont réservée lors de l'émission de ces obligations, ont racheté 
22 472 58 23.376 58 24.485 58 en Bourse, annulé et rattaché à la souche 80 obligations 5 0/0 1931 
22 486 58 23.391 58 24.488 58 qui, avec les 1.379 titres sortis au tirage au sort du 17 avril, forment 
22 491 57 + 23.470 58 y 58 le total de 1.459 prévu au tableau d’amortissement pour 1958. 
22.496 58 23.474 57 .4 58 
22.499 58 23.475 57 24.519 58 
23.483 58 24.520 57 
23.487 58 24.525 57 COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
22.516 57 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
ne — — 23 517 58 24 563 58 SIÈGE SOCIAL: 10 er 12, BOULEVARD JULES-FAvRE, LYON 
22 550 58 23.520 58 24.573 58 R. C.: Lyon n° 57-B 2090. 
22 554 58 23.524 58 24.578 49 = 
23.533 58 24.599 57 
sc + 23.551 58 24.612 58 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
22 801 58 23.554 58 24.645 58 cette société a procédé au rachat en Bourse de 2861 obligations 
22 627 58 23.568 57 24.646 58 6 0/0 1949 dont le neuvième amortissement est prévu pour le 
22.640 58 23.570 58 24.654 58 ler juin 1958. 
22 647 58 * 23.579 58 re e En conséquence, aucun tirage ne sefa effectué en mai 1958. 
22.850 Le + 24 707 58 Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
er 58 23 596 58 24.709 57 en Bourse. 
6 23.609 53 7 58 
2712 23.611 58 24.715 57 
ZT CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
22 743 58 23.635 58 24.747 58 DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
23.647 58 24.750 58 
2 2 23651 58 24:78 58 DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
23.679 55 
22833 38 23.683 55 20708 87 AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
22.841 57 23.684 57 24.792 58 - 
22.844 58 23.692 56 24.807 58 DES 
22.846 58 23.693 58 24.849 58 Houillères du bassin de Lorraine 4 0/0 1947. 
22.861 58 23.699 57 
y + re o 24 860 57 Les Houillères du bassin de Lorraine, usant de la faculté qu’elles 
22 870 57 23.706 58 24.867 58 se sont réservée lors de l'émission de l'emprunt 4 0/0 1947, ont 
? : 4.943 procédé au rachat en Bourse de 28.973 obligations de 5.000 F et 
22.887 58 23.709 58 2 58 
0 24.952 58 2.125 obligations de 20.000 F, correspondant à l'échéance du onzième 
22.888 58 23.717 58 
22.893 57 23.742 58 24.959 58 amortissement au 1er juillet 1958 de 159.940.000 F. 
22.898 58 23.777 57 24.974 58 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
22.917 58 23.784 58 24.983 58 Tous les ser tiosements antérieurs ont été réalisés par voie de 
rachat en Bourse. 
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MOULINAGE ET RETORDERIE DE CHAVANOZ 
SOCLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 650.000.000 DE FRANCS 
Sièce social : CHAVANOZ (Isère) 

KR, C.: Vienne n° 57-B 33. 


Obligations de 10000 F 6 3/4 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 136 obligations sorties au sixième 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 


15 mal 1958: 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
présentées au rembourse- 


figurent des eh non encore 


ment. 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS rs NUMÉROS NUMÉROS 
rembour- rembour- rembour- 
sement sement. sement. 


tions amorties aux tirages des années 1956 et 1957 sont 
les respectivement à 10.274 F et 10.324 F. Celles amorties 
au D 5 de 1958 seront remboursables à partir du 15 mai 1958 
à 10.423 F, primes comprises. 


- 


SOCIETE des FORGES et CHANTIERS de la MEDITERRAN: E 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.134.720.000 F 
SOCIAL: 25, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 10509. 


Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Treizième amortissement, 


L’amortissement de 1958 ayant été réalisé rachats en Bourse, 
fl ne sera pas procédé au tirage prévu au tableau d'amortissement. 


Les douze premiers amortissements ayant été effectués de la 
même manière, il n’existe aucun titre non remboursé, 


e# Amortissement des obligations 5 1/2 0/0 1948. 


Dixième amortissement. 


L'amortissement de 1958 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
il ne sera pas procédé au tirage prévu au tableau d'amortissement. 


Les neuf premiers amortissements ayant été effectués de la 
même manière, il n'existe aucun titre non remboursé, 


"AU PRINTEMPS 
LAGUIONIE ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 3.600.000,000 DE FrRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 64, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9) 
R. C.: Seine 55-B 7502. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 
. LISTE NUMERIQUE 
Des obligations sorties au tirage du 21 avril 1958 et remboursables 
à partir du 1er juin 1958 à 10.000 F; 
parmi lesquelles 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi 
figurent des titres non encore - au remboursement. 


1.028 à 1.873 5.894 à 7.505 57 
2.694 à 3.609 7.506 à 8.158 58 
5.094 à 5.898 12.472 à 13.846 55 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au l* juin 1958, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 214 obligations. 


Union d’Alimentation de Franche-Comté 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.650.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE D'ALSACE, A BESANÇON (Douss) 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 64 obligations 4 1/2 0,0 
1942, dont l’amortissement était prévu pour le 30 juin 1968. 

En conséquente, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ayant été effectués par rachat en 
Bourse, il n’existe pas d'obligations en circulation restant à rem- 
bourser. 


COMPAGNIE DES EAUX DU SUD-EST 
(Anciennement dénommée: Société des eaux du littoral varois, 
puis: Compagnie française des eaux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30000000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 17, QUAI ALBERT-I", À SAINT-RAPHAEL (VAR) 
R. C.: Fréjus n° 57-B 12. 


1° Obligations de 250 F (ex-500 F) 6 0,0 1930 (1'° tranche). 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la compagnie a procédé au rachai de gré à gré de 
#6 obligations sur les 117 dont l'amortissement était prévu pour 

ler juin 12958 par le tableau d'amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 

lo Des 7 obligations complémentaires sorties au tirage effectué 
le 17 avril 1958, remboursables à pariir du 1er juin 1958, avec 
le coupon du 1e décembre 1958 attaché, à 251 F, comportant, 
outre le capital de l'obligation (250 F), la fraction de franc 
reportée des coupons n°» 55 et 56 mis en payement le 1er dé- 
cembre 1957, soit 0,15, le tout arrondi au franc supérieur. Ces 
obligations sont soulignées d'un trait; 

2° Des obligations amoriies aux tirages antérieurs à 1958 et restant 
à présenter au remboursement. 


Nora. — Pour les obligations restant à rembourser sur les tirages 
antérieurs à celui du 17 avril 1958, le millésime figure en regard. 


DATES DATES 

NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
serment. sement. 
2.709 et 2.710 6 52 
! 2.801 à 2.806 6/50 
591 à 597 (7) 2 809 6 50 
623 à 625 12,45 3.271 à 3.279 6/52 
693 3.281 à 3.283 6,53 
761 à 770 6,51 

1.150 

2 251 à 2.259 57 4.046 à 4.050 6:52 
.440 12/48 4.051 à 4.057 657 


2° Obligations de 250 F (ex-590 F) 6 0/0 1932 (2° tranche). 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de Log 
de l'emprunt, la compagnie a procédé au rachat de gré à 
de 183 obligations sur les 185 dont l'amortissement était u 
pour le 1°r juin 1958 par le tableau d'amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 2 obligations complémentaires sorties au tirase effectué le 
17 avril 1958, remboursables à partir du 1° juin 1958, avec 
le coupon du 1 décembre 1958 attaché, à 251 F, comportant, 
outre Li capital de l'obligation (250 F), la fraction de franc 
reportée des coupons nes 51 et 52 mis en payement le 1e dé- 
cembre 1957, soit 0,15, le tout arrondi au franc supérieur. 
Ces obligations sont soulignées d'un trait; 
Z° Des obligations amorties aux ne antérieurs à 1958 et restant 
à présenter au remboursement 


Nora. — Pour les obligations soin à rembourser sur les tirages 
antérieurs à celui du 17 avril 1958, le millésime figure en + 1 


DATES DATES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de remboure 
sement. sement. 
5.571 à 5.580 6 53 7.894 à 7.900 12,45 
5.986 6/52 7.984 6,53 
ps à = 6/52 8.021 et 8.022 (2) 
“001 à 7.010 6/53 9.002 et 9.003 12,45 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


JUGEMENTS 


Etude ce Me Jean Guilbert, avoué près le tribunal civil de La Seine, 
demeurant à Paris, 191, rue Saint-Hoanoré. 


D'un jugement rendu par défaut par la 5° chambre du tribunal 
civil de la Seine le 16 janvier 1958, enregistré, 
Entre M. André-Achille Grandet, demeurant à Puteaux (Seine), 
8, rue Denis-Papin, 
D'une part, x 
Et Mme S‘elle-Paulette Papadiamandakis, épouse de M. André- 
Achille Grandet, demeurant ladite dame à Puteaux (Seine), 8, rue 
Denis-Papin, ci-devant et actuellement à Paris, 12, rue Xavier- 
Privas, 
D'autre part, 
appert : 
Que le divorce a été prononcé d'entre les époux Grandet-Papa- 
diamandakis, à la rcquête et au profit du mari. 
Pour extrait publié conformément à l'article 247 du code civil. 
Signé: JEAN GUILBERT. 


Etude de M* Jacques Laurent, avoué près le tribunal civil de la Seine, 
dereurant à Paris, 72, boulevard Haussmann. 


D'un jugement rendu par défaut par la 5° chambre du tribunal 
civil de la Seine, le 13 février 1958, enregistré, 

Entre Mme Ginette-Odile Ruault, épouse de M. Clément-Léon 
Moutault, avec lequel elle demeure de droit, mais résidant de fait 
à Paris, chez Mme Masson, 48, rue de la Roquette, 


D'une part, 
Et M. Clément-Léon Moutault, demeurant à Paris, 5, rue Mar- 
cadet, . 
D'autre part, 
Il appert : 


Que le divorce a été prononcé entre les époux Moutault-Ruault, 
à la requête et au profit de la femme. 


Ledit extrait publié conformément à l’article 247 du code civil, 
en vertu d’une ordonnance rendue par le présicent du tribunal 
civil de la Seine, le 3 mai 1958. 


Pour extrait : 
JACQUES LAURENT. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Sigismond (dit Simon) Schwarz, gérant de société, né à 
Vienne (Autriche) le 30 maï 1894, demeurant à Paris (16°), 2, square 
de Padirac, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Simon. 


M. Albert (Adolphe-Guelf-Jacques), né à Paris le 23 septembre 
1884, demeurant à Paris, 3, avenue George-V, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer ou, à défaut, 
d'ajouter à son nom patronymique celui de: de Laïilhacar, afin de 
s'appeler à l’avenir : de Lailhacar, ou à défaut Albert de Lailhacar. 


M. Bensaid (Robert-Joseph}, né à Alger (Algérie) le 18 mai 1930, 
avocat à la cour d’appel de Paris, demeurant 17, rue Ambroise- 
Thomas, à Paris (2°), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique Bensaid 


celui de Bessan. 


M. Serge-Joseph-Anselme-Louis Halbronn, industriel, né à Paris (3°) 
le 20 avril 1911, domicilié et demeurant à Marseille, 37, rue Sylva- 
belle, agissant en son propre nom et au nom de ses enfants 
mineurs : Catherine-Bernadette Halbronn, née à Marseille le 28 juin 
1942 ; Claude-Georges Halbronn, né à Paris (17°) le 28 septembre 
1945, et Bernadette-Jacqueline Halbronn, née à Marseille le 21 février 
1954, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Halbron. 


M. Maurice Flamm, né à Paris {11") le 16 janvier 1911, représentant 
de commerce, demeurant 28, rue des Tournelles, Paris (4°), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Flamme. 


Additif au Journal officiel du 28 février 1958: page 2174, 1° co- 
lonne, 2° insertion. M. le docteur Henri Fajerman agit Ééinent 
pour le compte de ses deux enfants mineurs: Alain-Bernard, 
né le 3 octobre 1947 à Paris (16°), et Monique- -Simone- -Berthe, née 
le 13 avril 1949 à Neuilly-sur- Seine (Seine). 


AVIS DIVERS 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Assemblée générale crdinaire du 16 juin 1958. 


Conformément à l’article 42 des statuts, MM. les actionnaires 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire le lundi 16 juin 
1958, à onze heures trente, 59, quai d'Orsay, Paris (7°), 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration ; 

2° Rapport des censeurs ; 

3° Rapports du commissaire aux comptes ; 

4° Approbation des comptes de l’exercice 1957 ; 

5° Nomination d’administrateurs ; 

6° Nomination des commissaires aux comptes ; 

7° Autorisation à donner au conseil d'administration, conformément 
à l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867; 

8° Questions diverses. 

L'assemblée se compose de tous les propriétaires de vingt actions 
au moins, inscrits sur les registres de la société trente jours au 
moins avant la date de l’essemblée. Les porteurs de moins de vingt 
actions peuvent se grouper et se faire représenter par l’un d’eux 
(art. 40 et 41 des statuts). 


Compagnie Franco-Espagno!e du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Fspanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 
ADMINISTRATION CENTRALE : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


REPRÉSENTANT ATTITRÉ : 
COMPAGNIE GÉNÉRALE ESPAGNOLE D'AFRIQUE 
5, PASEO DE LA CASTELLANA, MADRID 


MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du chemin 
de fer de Tanger à Fez sont informés que la prochaine assemblée 
générale ordinaire se tiendra le mardi 10 juin 1958, à onze heures, 


à Madrid, 5, paseo de la Castellana. 
ORDRE DU JOUR 


Rapport du conseil d’administration ; rapport des commissaires aux 
comptes ; approbation du bilan et des comptes de l’exercice 1957 ; 
Quitus de la gestion d’un administrateur ; 
Nomination des commissaires aux comptes ; 
Autorisation à donner aux administrateurs conformément à l’ar- 
ticle 40 de la loi du 24 juillet 1867 ; 
Renouvellement partiel du conseil d'administration. 
Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904) 


14 avril 1958. Déclaratien à la préfecture de police. Intervention 
médicale mobile. But: organiser et réaliser en coordination avec 
les services hospitaliers, tant en France que dans les territoires 
d'outre-mer, l’intervention précoce dans le cas des accidents routiers 
ou autres. Siège social : 30, avenue Mathurin-Moreau, Paris. 


14 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Guéméné-sur-Scorff., But: venir en aide 
aux sapeurs-pompiers ou à leur famille. Siège social: mairie de 
Guéméné-sur-Scorff (Morbihan). 


14 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Centre 
d'études techniques agricoles de Rouperroux-le-Coquet. But : fournir 
à ses membres les moyens d'améliorer la gestion de leur exploi- 
tation. Siège social: mairie de Rouperroux-le-Coquet (Sarthe), 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


